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SOLIDARITE, COHERENCE, DISCIPLINE« ))
PERSPECTIVES

P.-S. : jeter 
après usage

Au printemps 2003, les anciens conseillers 
de Robert Bourassa, que Jean Charest 
avait appelés à la rescousse, lui décon­
seillaient fortement de recruter un loose cannon com­

me Yves Séguin dans son équipe de candidats. Os ne 
le connaissaient que trop bien.

Le chef du PLQ avait cependant passé outre. D en 
avait assez de se faire demander qui serait son mi­
nistre des Finances. La présence de M. Séguin lui en­
lèverait au moins cette épine du pied.

D avait cependant pris la précaution de lui trouver un 
remplaçant, au cas où, dans la per­
sonne du président de la Chambre 
de commerce du Québec, Michel 
Audet. Le jour où les inconvé­
nients l’emporteraient sur les avan­
tages, il serait toujours temps de 
fane à M. Séguin une offre quH ne 
poqrrah pas accepter.

A l’époque, M. Audet avait été 
fort mécontent d’apprendre qu’il 
était destiné à jouer les seconds 
violons, mais on a dû lui expliquer 
que c’était une situation temporai­

re. Un post-scriptum dans le dossier de M. Séguin pré­
cisait «jeter après usage». D lui suffisait de patienter.

Comme cela était prévisible, le ministre des Fi­
nances a eu tôt fait de se mettre ses collègues à 
dos. Hier, Claude Béchard paraissait ravi de lui 
donner le coup de pied de l’âne. Ses remarques 
manquaient singulièrement d’élégance mais tradui­
saient l’opinion générale au gouvernement. Les 

trois mots clés utilisés par le 
premier ministre hier — solida­
rité, cohérence, discipline —vi­
saient directement M. Séguin.

On peut difficilement repro­
cher à M. Charest d’avoir voulu 
alléger un peu l’atmosphère au 
sein de son cabinet II y avait déjà 
suffisamment d’incompétents 
sans ajouter un fauteur de 
troubles. Ses alliances tactiques 
avec l’opposition péquiste, notam­
ment lors du débat sur le change­
ment d’orientation de la Caisse 

de dépôt se situaient à la limite de la déloyauté.
Cela faisait presque un an que les adjoints du premier 

ministre le pressaient d’écarter M. Séguin. Sacrifier son 
ministre le plus populaire alors que le gouvernement 
est au plus bas dans l’opinion publique rien demeure
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Le nouveau 
cabinet 
traduit 

beaucoup 
mieux 

la vision 
conservatrice 
de M. Charest

LE DEVOIR
«Certains m’ont peut-être fait le reproche d’avoir une orientation trop sociale», a dit M. 
Séguin. Mais quand on fait le budget du Québec, les orientations ne sont ni trop 
économiques ni trop sociales, a-t-il dit: il y a le fait que 80 % de la population gagne 30 
000 $ ou moins. «C’est à eux qu’il faut penser.»

Séguin, 
Chagnon et 

Hamad quittent 
le cabinet
Audet passe 

aux Finances 
et Fournier ; 

à l’Éducation
TOMMY CHOU1NARD

Québec — Aux grands maux les grands 
moyens. Après une première moitié de man­
dat marquée par des crises successives, le premier 

ministre Jean Charest tente de remettre l’équipe li­
bérale sur les rails en procédant à un remaniement 
ministériel d’une ampleur rarement vue et en mo­
difiant la structure décisionnelle de son gouverne­
ment avec la création d’un comité des priorités.

«Les changements que j’an­
nonce ont pour but de renforcer 
la cohérence de l’action gouverne­
mentale», a expliqué Jean Cha­
rest dans un discours qu’il a 
prononcé au Salon rouge de 
l’Assemblée nationale, hier. Le 
premier ministre souhaite réta­
blir la «discipline» et la «solidari­
té» au sein de son gouverne­
ment, affligé depuis des mois 
par des ratages majeurs.

Jean Charest donne un sé­
rieux coup de barre pour y par­
venir. Sam Hamad et Jacques 
Chagnon sont expulsés du conseil des ministres et 
redeviennent simples députés. Pierre Reid et Fran­
çoise Gauthier sont quant à eux rétrogradés. 
D’autres ministres, plus chanceux, prennent du ga­
lon, comme Nathalie Normandeau, Claude Béchard 
et Jean-Marc Fournier. En fait, seuls huit ministres 
conservent leur poste après ce vaste remue-ménage. 
Yves Séguin a quant à lui claqué la porte, refusant de
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Jean Charest 
modifie 

la structure 
décisionnelle 

de son
gouvernement 

en créant 
un comité 

des priorités

Autres informations en pages A 2, A 3, A 4 et A 10 ■ Uéditorial de Bernard Descôteaux, page B 4

« On ne travaille 
pas pour un parti, 
on travaille pour 
l’intérêt public »
Yves Séguin n’exclut pas 
la possibilité de quitter 

le caucus libéral
ROBERT DUTRISAC

Québec — Celui qui se considère comme la 
conscience sociale du gouvernement Charest, 
Yves Séguin, est redevenu, hier, simple député d’Ou- 

tremont, toujours membre du caucus libéral.
Ni amer ni hargneux, serein plutôt, Yves Séguin, 

qui a refusé le portefeuille de la Justice après que le 
premier ministre Jean Charest lui eut retiré le titre 
de ministre des Finances, a rencontré la presse hier 
après-midi. Dans un court communiqué, tapé sur 
une feuille sans en-tête, qu’il a remis aux journalistes, 
le ministre déchu écrit «fai compris qu’il y avait entre 
nous [hü et le premier ministre] un écart important.» 
Depuis sa nomination comme ministre des Finances le 
29 avril 2003, Yves Séguin «a été un peu cette conscience 
sociale puisqu^û n’a] jamais trop hésité à parler», at-il li­
vré. Chose certaine, il était l’un des ministres les plus
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« Si t’achètes chez Pitt, 
tout le monde pense que t’es pauvre »

’J LA MAR

Ils vivent dans leur monde, fait d’amis, d’éco­
le, de musique, de sport, de jeux vidéo, d’In­
ternet et., de plusieurs marques. Le Devoir a 
tenté une incursion dans cet univers et pré­
sente aujourd’hui ainsi que lundi un dossier 
sur les adolescents et la société de consom­
mation. Plusieurs noms d’adolescents ont été 
changés pour préserver leur anonymat

CLAIRANDRÉE CAUCHY

E
cko, Phat Farm, Volcom, Akademiks, 
Enyce, Parasuco, Sixty, J-Lo, alléluia! Les 
marques américaines sont de phis en phis 
nombreuses à trouver leur chemin jusque 
dans les garde-robes des adolescents qué­
bécois, riches comme pauvres. Le paradoxe de l’ado 
qui veut sortir de la masse tout en ressemblant à ses 

amis et à ses vedettes préférées offre un terreau ferti­
le à cette puissante machine de marketing.

Avec l'arrivée des baby-boomers est née la 
consommation de masse, mais ce sont leurs ados, 
depuis la dernière décennie — l’«écho du boom» —, 
qui ont donné un nouvel essor à cette consomma­
tion. Les marques des ados, propulsées par le star- 
système américain, se multiplient à un rythme effré­
né ces dernières années.

Le marché des adolescents est imposant aux Etats- 
Unis, les 13-19 ans ont dépensé l’an dernier environ
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«Parfois, les parents vont retarder le paiement du loyer, du téléphone ou d’Hydro pour acheter 
des choses aux enfants. Il y en a qui nous disent: “Mon enfant veut telle marque de jeans [qui 
peut coûter jusqu’à 250 $1; j’ai fini par la lui acheter pour qu’il se sente bien avec ses amis. Je me 
suis privé pour telle affaire», explique la conseillère budgétaire Catherine Harel.
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POLITIQUE
Le cabinet le plus féminin de l’histoire du Québec

Les ministères clés appartiennent cependant presque tous à des hommes
JOCELYNE RICHER

Québec — Il est difficile de 
dire si les femmes sortent ga­
gnantes ou perdantes du remanie­

ment ministériel annoncé hier par 
le premier ministre Jean Charest 

A première vue, le gouverne­
ment du Québec n’aura jamais été 
aussi féminin. Plus du tiers (10 
lemmes sur 26 membres) du 
conseil des ministres porte la 
jupe.

Le conseil des ministres comp­
te donc deux femmes de plus que

le précédent, qui, avec huit 
femmes, faisait déjà figure de 
pionnier.

De plus, contrairement au gou­
vernement formé en avril 2003, le 
premier ministre a nommé une 
ministre en titre à la Condition fé­
minine, Carole Théberge.

Auparavant, cette responsabili­
té relevait de la ministre Michelle 
Courchesne, mais il ne s’agissait 
pas d’une fonction officielle, une 
situation maintes fois dénoncée 
par les groupes de femmes.

Quand on y regarde de plus

près, cependant, on constate que, 
sauf exception, les poids lourds 
du gouvernement sont des 
hommes et que les ministères 
clés leur ont été réservés.

La présidente du Conseil du tré­
sor, Monique Jérôme-Forget, est 
peut-être l’exception, mais le pre­
mier ministre lui a retiré la respon­
sabilité de la région de Montreal

Les portefeuilles les phis presti­
gieux du gouvernement (Fi­
nances, Santé, Education, Déve­
loppement économique et Res­
sources naturelles) seront tous

défendus par des hommes.
Curieusement, le premier mi­

nistre décide de rehausser le rôle 
de vice-premier ministre, tradi­
tionnellement honorifique, au mo­
ment où il passe des mains d’une 
femme, Monique Gagnon-Trem­
blay, à celles d’un homme, 
Jacques Dupuis.

Le cabinet du premier ministre 
soutient que dorénavant cette 
fonction sera celle d’un véritable 
bras droit, habilité à prendre des 
décisions et à servir de tampon 
entre les ministres et le premier

ministre.
Lorsqu’elle occupait la fonction 

de vice-première ministre, Mo­
nique Gagnon-Tremblay n’avait 
pas ce pouvoir.

Par ailleurs, le nouveau comité 
des priorités, le lieu où se précise­
ront les orientations gouverne­
mentales, sera composé de 10 
membres, dont seulement deux 
femmes, Monique Jérôme-Forget 
et Nathalie Normandeau.

En fait, des six comités ministé­
riels qui regroupent les dossiers à 
traiter par grands secteurs, deux

Patrick Huard anime la grande fête
du cinéma québécois
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sont présidés par une femme, Na­
thalie Normandeau, responsable 
du Comité à la décentralisation et 
aux régions, et Monique Jérôme- 
Forget au Conseil du trésor.

Comme c’est le cas depuis tou­
jours, les ministères à vocation so­
ciale ou culturelle échoient aux 
femmes: Famille, Aînés et Condi­
tion féminine (Carole Théberge), 
Protection de la jeunesse (Marga­
ret Delisle), Culture et communi­
cations (Line Beauchamp).

Presse canadienne
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Sam Hamad

Le départ 
de Hamad 
réjouit les 
écologistes

KARINE FORTIN

Les groupes de pression qui 
s’intéressent à la question de 
l’énergie ne pleureront pas le dé­

part de Sam Hamad, remplacé à la 
tête du ministère des Ressources 
naturelles par l’ancien ministre 
délégué à la Faune et aux Parcs, 
Pierre Corbeil.

M. Hamad avait en effet réussi à 
se mettre à dos tant les écologistes 
que les associations de consomma­
teurs qui dénonçaient sa mollesse 
et sa gestion erratique dans le dos­
sier de la centrale du Suroît de 
même que dans celui de la hausse 
des tarifs d’électricité.

«Ça ne pourra pas être pire, a 
confié le coordonnateur de Green­
peace au Québec, Steven Guil- 
beault Sa nomination était une er­
reur et on aurait dû la corriger ra­
pidement. Peut-être qu’il aurait 
bienfait dans un autre ministère, 
mais de toute évidence il était dé­
passé par les événements.»

C’est aussi l’avis du Regroupe­
ment national des comités régio­
naux d’environnement (RN- 
CREQ), qui espère que le remanie­
ment d’hier donnera un nouveau 
souffle au débat en cours sur la sé­
curité énergétique du Québec.

«Tout le monde s'entendait pour 
dire qu’on avait besoin d’un nou­
veau leadership, mais il faut plus 
qu’un changement de ministre, il 
faut un changement de stratégie», a 
affirmé le directeur général de 
l’organisme, Philippe Bourke.

Les deux groupes écologistes 
se disent prêts à donner la chance 
à M. Corbeil, un dentiste originai­
re de l’Abitibi, qui a remplacé Sam 
Hamad pendant quelques mois 
lors de sa convalescence, le prin­
temps dernier.

«Son bref passage au ministère 
nous a montré qu 'U était capable de 
garder le fort. R n’a pas fait d’er­
reurs, tout s’est bien déroulé», a 
souligné Steven Guilbeault, qui 
s’attend à ce que les travaux de la 
Commission de l’économie et du 
travail sur l’énergie suivent leur 
coqrs comme prévu.

A la Fédération canadienne de 
l'entreprise indépendante (FCEI), 
le vice-président pour le Québec, 
Richard Fahey, croit lui aussi que 
Pierre Corbeil saura saisir la balle 
au bond. Il espère que son mandat 
permettra de mener à terme «le 
renouvellement du paradigme 
énergétique» entrepris il y a 
quelques mois.

«Son rôle sera d’entendre les pré­
occupations de la population et, 
avec toutes ces bonnes idées, de pas­
ser à l’action avec une véritable po­
litique énergétique», a-t-il dit 

Même si elle estime qu’il est 
trop tôt pour faire des pronostics 
sur les conséquences d’un chan­
gement de la garde aux Res­
sources naturelles, l’Association 
de l’industrie électrique du Qué­
bec (AIEQ) trouve «rassurante» la 
nomination de Pierre Corbeü.

«R travaillait avec M. Hamad, il 
est dçjà familier avec la plupart des 
dossiers. Nous avons bon espoir qu’il 
va continuer le travail entrepris», a 
fait valoir le président du conseil 
d’administration, Gaétan Thibeauh.

Presse canadienne
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Six députés invités 
à la table du 

conseil des ministres
KATHLEEN LÉVESQUE

Dans sa volonté d’insuffler une 
bouffée d’air frais au conseil 
des ministres, Jean Charest ouvre 

la porte à six députés, dont le vé­
téran de l’Assemblée nationale.

En effet, le député de Rich­
mond, Yvon Vallières, devient mi- 
mstre de l’Agriculture, des Pêche­
ries et de l'Alimentation après 30 
ans de loyaux services sous la 
bannière libérale. M. Vallières a 
déjà été ministre délégué entre 
1989 et 1994 notamment au dos- 
sier de l’Agriculture.

Son collègue de Verdun depuis 
quinze ans, Henri-François Gau- 
trin, qui désespérait de pouvoir ja­
mais accéder au conseil des mi­
nistres, est nommé ministre délé­
gué au Gouvernement en ligne. A 
ce titre, M. Gautrin travaillera de 
concert avec le ministre Pierre 
Reid, à qui échoit le ministère des 
Services gouvernementaux (connu 
jusque-là sous le nom de ministère 
des Relations avec les citoyens).

La nomination de MM. Val­
lières et Gautrin semble répondre 
à la nécessité de ressouder les 
liens de confiance entre le pre­
mier ministre et la base libérale.

Deux nouveaux venus font leur 
entrée au conseil des ministres. 
Laurent Lessard, élu en 2003 dans 
Frontenac, reçoit la responsabilité 
du Travail. Il sera également mi­
nistre responsable de la région du 
Centre-du-Québec. Cet ancien 
maire de la ville de Thetford- 
Mines hérite d’un dossier délicat 
compte tenu de l’intérêt des cen­
trales syndicales et du méconten­
tement de ces dernières à l’en­
droit du gouvernement Charest 
C’est particulièrement vrai à cau­
se de la modification à l’article 45, 
qui par ailleurs n’a pas donné lieu 
à la catastrophe anticipée.

La députée d’Anjou, Lise Thé- 
riault, accède elle aussi au saint 
des saints et devient ministre de 
l’Immigration et des Communau­
tés culturelles. Le ministère a été 
scindé: auparavant le dossier de 
l’Immigration était combiné avec 
les Relations avec les citoyens. 
Rien dans la feuille de route de 
Mme Thériault ne semble l’avoir 
préparée à plonger dans le dossier 
complexe de l’immigration.

La nouvelle ministre est issue 
du milieu des affaires de l’est de

Henri-François Laurent
Gautrin Lessard

ARCHIVES LE DEVOIR

il

Yvon Vallières

Montréal, où elle était connue no­
tamment pour ses accointances 
péquistes. D’ailleurs, entre 1998 et 
2000, elle a souscrit tant à la caisse 
électorale du Parti québécois qu’à 
celle du Parti libéral.

C’est le député de Jacques-Car­
tier, Geoffrey Kelley, qui obtient le 
poste de ministre délégué aux Af­
faires autochtones. M. Kelley a 
une connaissance intime du fonc­
tionnement des cabinets poli­
tiques. Il a notamment travaillé 
aux côtés de Claude Ryan, qui 
s’était vu confier la Sécurité pu­
blique après la crise amérindien­
ne d’Oka en 1990.

Hier, le chef du Parti québé­
cois, Bernard Landry, a salué la 
nomination de M. Kelley. «Ça 
m'encourage sur la suite donnée à 
la Paix des braves», a dit M. Lan­
dry, rappelant du coup que la si­
tuation autochtone est particuliè­
rement sensible actuellement à 
Oka et sur la Côte-Nord.

Chez les nouveaux venus au 
conseil des ministres, on note éga­
lement l’arrivée de Margaret F. 
Delisle comme ministre déléguée 
à la Protection de la jeunesse et à 
la Réadaptation. Mme Delisle re­
présente la circonscription de 
Jean-Talon, dans la région de Qué­
bec, depuis 1995. Elle a été mai­
resse de Sillery de 1985 à 1994.

Le député d’Argenteuil, David 
Whissell, présidera dorénavant le 
caucus du gouvernement. A ce 
titre, il participe aux réunions du 
conseil des ministres.

Le Devoir

lise
Thériault

Margaret
Delisle

JACQUES NADEAU, ARCHIVES LE DEVOIR
«Les chiffres ne changeront pas du jour au lendemain», a dit Michel Audet quelques minutes après l’annonce de sa nomination aux 
Finances.

FINANCES

Audet pourra-t-il livrer 
les baisses d’impôt promises ?
Le successeur d’Yves Séguin refuse de se commettre

MARTIN OUELLET

uébec — Le nouveau mi- 
xy nistre des Finances, Michel 
Audet, s’est bien gardé hier d’as­
surer aux contribuables qu’ils bé­
néficieront cette aimée de la bais­
se d’impôt de un milliard promise 
par le Parti libéral lors de la der­
nière campagne électorale.

«Notre programme est connu. 
Nous voulons faire en sorte que le 
fardeau fiscal des Québécois se rap­
proche davantage de la moyenne 
canadienne. Nous sommes commis 
à cet objectif et c’est dans cette pers­
pective que je travaillerai au pro­
chain budget. Quant aux chiffres, 
quant aux résultats, je ne suis pas 
en mesure de les donner», a dit le 
ministre en entrevue, quelques 
minutes après avoir prêté serment 
au Salon rouge de l’Assemblée na­
tionale à Québec.

Du reste, le ministre n’a pas 
voulu préciser si la diminution du 
fardeau fiscal des Qué­
bécois se traduira par 
des baisses générales 
d’impôt ou par des me­
sures sociales destinées 
essentiellement aux fa­
milles et aux contri­
buables à faible revenu.

«On verra, on verra, 
on verra. Je ne suis pas 
en mesure de commenter 
maintenant. Un budget, 
vous savez, c’est un en­
semble de mesures qui 
touchent à la fois la fa­
mille, les particuliers, 
ceux qui paient de l’im­
pôt, ceux qui n’en paient 
pas», a-t-il expliqué.

Perçu par plusieurs analystes 
comme étant «plus à droite» que 
son prédécesseur Yves Séguin,

M. Audet entend consacrer l’es­
sentiel de ses énergies à la créa­

tion d’emplois et à la vi­
talité économique.

«Je suis pour que la po­
pulation ait plus d’em­
plois et que l’économie se 
porte mieux. C'est dans 
cette perspectiveAà que je 
veux travailler au pro­
chain budget», a com­
menté le ministre.

En prévision de son 
premier budget, ce 
printemps, M. Audet 
rencontrera lundi les 
sous-ministres pour fai­
re le point sur la situa­
tion financière du gou­
vernement et prendre 

connaissance de l’état des lieux.
Mais d’ores et déjà, il préfère ne 

rien laisser miroiter, tant la situation 
budgétaire du Québec est précaire.

«Nous 
voulons que 

le fardeau 
fiscal des 

Québécois se 
rapproche 

davantage de 
la moyenne 

canadienne. »

«Le gouvernement précédent 
nous a laissé quatre milliards de 
dollars de déficit. Nous l’avons ab­
sorbé dans des compressions budgé­
taires. Ça été difficile, ç’a été cou­
rageux. Alors, évidemment, on a à 
vivre avec ça [...] Les chiffres ne 
changeront pas du jour au lende­
main», a-t-il dit.

Le ministre devra aussi tenter 
de régler les nombreux différends 
entre le gouvernement du Qué­
bec et le gouvernement fédéral, 
que ce soit les congés parentaux, 
la péréquation ou le déséquilibre 
fiscal.

Aura-t-il plus de succès dans 
ses négociations que son prédé­
cesseur Séguin?

«C'est prématuré de faire des 
commentaires à ce sujet», a-t-il 
mentionné, laconique.

Presse canadienne
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Line
Beauchamp

Line Beauchamp 
est satisfaite 

de rester 
à la Culture

STÉPHANE BAILLARGEON

La ministre de la Culture et des Communications 
échappe au grand chamboulement. Une Beau- 
champ reste en poste comme cinq autres de ses col­

lègues du cabinet Une vingtaine d’autres ministères 
changent de titulaires.

Mme Beauchamp voit même ses responsabilités 
augmenter puisqu’elle devient la ministre respon­

sable de la région de Montréal.
La rumeur des derniers mois, 

accentuée avant l’annonce du re­
maniement ministériel, l’envoyait 
le, plus souvent au ministère de 
l’Éducation. Certains observa­
teurs la faisaient permuter avec 
Michelle Courchesne, ministre de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale.

«Je suis très honorée de rester à 
mon poste, a dit Mme Beauchamp 

en entrevue au Devoir. J’ai toujours considéré que, pour 
bien Juin un travail, il faut du temps, surtout dans le do­
maine de la culture qui demande beaucoup de consensus.»

Elle se dit satisfaite du boulot déjà accompli, no­
tamment la mise en place d’un filet de sécurité socia­
le pour les artistes, différentes mesures d’aide au ci­
néma et la nouvelle importance accordée aux cours 
d’art du niveau secondaire.

«Le soutien aux créateurs et à la création au Québec 
va demeurer notre grande priorité pour la fin du man­
dat, explique-t-elle. Nous allons chercher à diversifier les 
sources de financement pour la culture. L’État québécois 
a une responsabilité incontournable pour soutenir la cul­
ture, mais je suis convaincue que certains incitatifs, fis­
caux entre autres, peuvent faire en sorte que plus d'ar­
gent atterrisse dans le champ culturel. Nous allons négo­
cier un nouveau partenariat avec les municipalités pour 
les bibliothèques publiques. Nous allons aussi doter le 
Québec d'une nouvelle politique du patrimoine.»

Le Mouvement pour les arts et les lettres (MAL), un 
des principaux groupes de pression du secteur, «salue» 
le maintien en poste de Mme Beauchamp tout en rappe­
lant à celle-ci ses engagements électoraux. «Le ministère 
de la Culture a besoin de stabilité après avoir connu sept ti­
tulaires en dix ans, dit Stanley Péan, porte-parole du 
MAL- Cela ne met pas pour autant la ministre Beau- 
champ et le gouvernement Charestà l'abri de la critique. À 
mi-mandat, nous attendons toujours la mise en place des 
mesures de la plateftmne électorale libérale. Les études, les 
comités et le filet de sécurité sociale n ’ont toujours pas ajou­
té d’argent dans les portefeuilles des artistes. Les conditions 
de pratique demeurent aussi déplorables qu ’avant. »

Le mouvement milite notamment pour la hausse 
d’une vingtaine de millions des budgets annuels du 
Conseil des arts et des lettres. Le groupe espère ren­
contrer bientôt le nouveau ministre des Finances 
pour le sensibiliser au «problème du sous-financement 
chronique des arts et de la culture».

Le Devoir

JACQUES NADEAU. ARCHIVES LE DEVOIR
Jean Charest avait (l’abord confié le délicat dossier des défusions municipales à Jean-Marc Fournier. La confiance qu’il a en lui ne s’est pas démentie 
puisque, hier, il lui a demandé de prendre le relais à l’Éducation, où Pierre Reid n’a guère impressionné.
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Fournier est accueilli avec soulagement
La rétrogradation de Pierre Reid n’a surpris personne

MARIE-ANDRÉE CHOUINARD

Après une année politique sombre en éducation, 
l’arrivée de Jean-Marc Fournier a été accueillie 
avec un soupir d’aise mais des attentes élevées à sa­

veur de réinvestissement et de renouvellement de 
convention collective.

Le nouveau ministre de l’Éducation, du Loisir et 
du Sport prend la relève à un moment chaud, où les 
moyens de pression des enseignants s’annoncent, où 
les étudiants menacent de déclencher la grève et ma­
nifestent violemment Pierre Reid, passé hier au nou­
veau ministère des Services gouvernementaux, a 
laissé des miettes que le successeur devra balayer.

«M. Fournier a de la détermination et de l’expérien­
ce politique avec un réseau qui n’est pas réputé facile 
[le municipal]», a indiqué d’entrée de jeu le président 
de la Fédération des commissions scolaires du Qué­
bec, André Caron, ravi. «Il aura ses preuves à faire sur 
des dossiers comme le budget et les négociations, mais 
nous avons vu qu’il a déjà été capable de convaincre les 
municipalités d’une délicate réforme de défusions.»

Les réactions positives à l’çndroit de la nomination 
de Jean-Marc Fournier à l’Éducation ne pouvaient 
manquer de se transposer à la négative sur M. Reid,

dont la rétrogradation n’a surpris personne. «Ce sont 
les décisions qu ’il n ’a pas prises qui sont les meilleures», 
a affirmé hier le président de la Centrale des syndi­
cats du Québec (CSQ), Réjean Parent «Après quel­
qu’un qui a remis en question tout le réseau, nous 
comptons sur cet homme d’expérience qui s’est sorti 
d’une grande réforme sans être écorché.»

Cinglant le président de la centrale syndicale a cri­
tiqué «l’absence de direction et de flair politique» sous 
le règne de Reid. Le brasse-camarade imposé hier 
par le premier ministre n’annonce toutefois aucune 
pause dans le plan d’action des enseignants, qui doit 
s’activer officiellement dans quelques jours. «Pas de 
ralentissement pour nous; le nouveau ministre aura 
intérêt à se le tenir pour dit.»

Après avoir fortement secoué le caucus libéral cet­
te semaine à Montebello, les étudiants attendent de 
Jean-Marc Fournier le rétablissement d’un dialogue 
actuellement rompu avec le cabinet. «Nous étions 
dans une impasse et on espère rétablir le contact», a ex­
pliqué Pier-André Bouchard, président de la Fédérar 
tion étudiante universitaire du Québec. «Même si on 
change de porteur de dossier, c’est quand même le règle­
ment du dossier qui continue d’être la priorité.»

Les collèges, qui sont passés dans le collimateur

d’une réforme à laquelle plusieurs morceaux man­
quaient, comme le croit le président de la Fédéra­
tion des cégeps, ont eux aussi favorablement ac­
cueilli le nouveau venu. «Les orientations ministé­
rielles annoncées pour les collèges étaient incom­
plètes», a affirmé hier Gaëtan Boucher. «Nous atten­
dons encore d’importants morceaux pour les collèges 
dans les prochaines semaines.»

L’absence des collèges — et des universités — 
dans le discours du premier ministre Charest hier in­
quiète en outre M. Boucher, qui aurait souhaité en­
tendre évoquer sps priorités. La nouvelle appellation 
du ministère — Éducation, Loisir et Sport —, qui lie 
éducation primaire et secondaire à l’importance de 
l’éducation physique, fait réfléchir le prérident du re­
groupement des cégeps. «L’école de base est capitale, 
mais j’aurais aimé qu’on s’attarde à l’enseignement su­
périeur», explique M. Boucher.

De la part du milieu universitaire, qui perd un an­
cien recteur à la tête de l’Éducation, il n’y a eu aucu­
ne réaction hier. La Conférence des recteurs et prin­
cipaux d’universités du Québec n’a pas l’habitude de 
commenter les remaniements ministériels.

Le Devoir
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SÉCURITÉ PUBLIQUE

James Gabriel demande 
plus de policiers de la SQ

La rétrogradation de Jacques Chagnon n'émeut pas 
le grand chef du conseil de bande de Kanesatake

BRIAN MYLES

Avec ses comméntaires sur la 
violence intrinsèque des Mo­
hawks de Kanesatake, son entête­

ment à ne pas reconnaître la crise 
politique qui y perdure, sa profes­
sion de foi en faveur d’une prison 
privée en Montérégie, son aveu 
d’impuissance candide à réformer 
les libérations conditionnelles et 
ses nominations partisanes à la 
Commission québécoise des libé­
rations conditionnelles (CQLC), 
Jacques Chagnon a laissé une tra­
ce indélébile lors de son passage à 
la Sécurité publique.

Le grand chef du conseil de 
bande de Kanesatake, James Ga­
briel, a accueilli avec joie et soula­
gement le départ de M. Chagnon, 
rétrogradé hier au rang de simple 
député à la faveur du remanie­
ment ministériel. Entre Jacques 
Chagnon et James Gabriel, les 
ponts étaient rompus depuis long­
temps. Si longtemps que le chef 
mohawk ne se souvient même 
plus de la dernière fois où il a par­
lé à M. Chagnon.

Le 12 janvier 2004, des Mo­
hawks ont incendié la maison de 
James Gabriel, le contraignant à 
un exil d’une dizaine de mois, un 
événement déclencheur d’une cri­
se de leadership qui n'est toujours 
pas résolue. Des dizaines de Mo­
hawks ont pris d’assaut le poste 
de police, forçant des agents au­
tochtones à quittet le territoire 
dans la disgrâce. A titre de mi­
nistre de la Sécurité publique, 
Jacques Chagnon a choisi à 
l’époque de conclure une entente 
avec une faction dissidente du 
conseil de bande et les membres 
de la commission de police de Ka­
nesatake, hostiles à James Ga­
briel. Il se réjouissait d’avoir évité 
un bain de sang. James Gabriel ne 
lui a jamais pardonné cette incapa- 
cité à reconnaître l’existence 
d'une crise politique plus profon­
de. D’abord prévues en juillet 
2004, les élections au conseil de 
bande ont fait l’objet de multiples 
reports et auront lieu en avril pro­
chain, si tout va comme prévu.

James Gabriel a profité de la no­
mination de Jacques Dupuis à la

ARCHIVES LE DEVOIR
Jacques Chagnon

Sécurité publique pour demander 
le déploiement des patrouilleurs 
de la Sûreté du Québec (SQ) dans 
les plus brefs délais sur le territoi­
re de Kanesatake afin d'instaurer 
un climat de sécurité favorable à 
la tenue d'élections. «M. Dupuis 
doit reconnaître qu’il y a un problè­
me de sécurité. By a présentement 
des patrouilles limitées de la SQ, 
mais ce n’est pas suffisant. H doit y 
avoir une meilleure collaboration 
entre les policiers mohawks et la 
SQ», a-t-il dit

En fait Jacques Chagnon faisait 
runanimité dans cette communau­
té divisée, surtout lorsqu’il avait 
laissé entendre que les Mohawks 
de Kanesatake (et les autochtones 
en général) étaient plus violents 
que le reste de la population. «B 
passe une corneille, Les pas content, 
tu sors ton .12, tu tires la corneille. 
On ne voit pas ça ailleurs», avait-il 
déclaré à propos de Kanesatake. 
Les dissidents au conseil avaient 
exigé sa démission, au même titre 
que l’Assemblée des Premières 
Nations du Québec et du Labrador.

Tout comme James Gabriel Jo­
hanne Vallée espère que le départ 
de M. Chagnon ouvre de nou­
velles avenues en matière de sé­

curité publique, mais pas pour les 
mêmes raisons. «C'était devenu 
difficile de travailler avec M. Cha­
gnon», a dit Mme Vallée, directri­
ce générale de l’Association des 
services de réhabilitation sociale 
du Québec (ASRSQ).

Depuis quelques semaines, il 
n’était plus possible de discuter 
avec M. Chagnon au sujet de la 
pertinence de construire une nou­
velle prison en Montérégie. «Son 
idée était faite, il était persuadé de 
la nécessité de la construire. Cétait 
devenu une évidence pour lui alors 
que, pour nous, ça ne l’est pas», a 
dit Mme Vallée.

Dans ses dernières interven­
tions publiques à titre de ministre, 
M. Chagnon assujettissait même 
toute réforme des libérations 
conditionnelles, pour mieux enca­
drer les détenus, à la construction 
d’un nouveau centre de détention 
en Montérégie. «Nous étions 
ébranlés, c’était la première fins que 
nous entendions une déclaration de 
cette nature-là, a affirmé Mme Val­
lée. Soit qu’il remettait en question 
le concept même de la réhabilita­
tion sociale, soit qu’il n’était pas 
bien informé.»

Mme Vallée considère la nomi­
nation de Jacques Dupuis comme 
«un bon signal» puisque celui-ci 
connaît les rouages des appareils 
policier et judiciaire. M. Dupuis a 
poursuivi une carrière de procu­
reur de la Couronne avant de se 
lancer en politique, et il a été le cri­
tique libéral en matière de justice 
et de sécurité publique. Elle espère 
qu’il sera en mesure de réformer 
les libérations conditionnelles, au 
coût de 40 millions de dollars, en 
conformité avec la loi votée à l’una­
nimité à l'Assemblée nationale.

Le président du Syndicat des 
agents de la paix en services cor­
rectionnels du Québec, Michel 
Hubert, nourrit aussi des attentes 
élevées à l’endroit de Jacques Du­
puis. Pour M. Hubert, les raisons 
justifiant la construction d’une 
nouveüe prison en Montérégie de­
meurent toujours «un mystère» 
qu'il espère élucider sou peu avec 
le nouveau ministre.

Le Devoir
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Le départ de Séguin 
chagrine la CSN

CLAIRANDRÉE CAUCHY

Le jeu de chaises musicales auquel s’est livré le pre 
mier ministre hier mécontente le mouvement syn- 
(hcal On déplore particulièrement le départ d Yves Sé­

guin, perçu comme la «caution sociale» du gouverne­
ment, selon la CSN.

Symptôme d’une certaine frustration, la Fédéra­
tion des travailleurs du Québec (FTQ) a tout sim­
plement refusé de formuler quelque commentaire 
que ce soit, son président se contentant de faire sa­
voir qu’il jugerait «au fur et à mesure».

«Ce n’est pas une belle journée pour un courant pro­
gressiste au Québec de voir partir Yves Séguin», a pour sa 
part déclaré la présidente de la Confédération des syn-
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Claudette Carbonneau

dicats nationaux (CSN), Claudette Carbonneau, qui voit 
dans ce remaniement une «belle mesure de diversion» 
qui ne change rien aux orientations fondamentales du 
gouvernement

Elle croit qu'en écartant Yves Séguin des Finances 
au profit de l’ancien ténor patronal Michel Audet et 
en maintenant la «dame defer» (Monique Jérôme- 
Forget) en fonction au Conseil du trésor, Jean Cha- 
rest s’est assuré d’«accorder tous ses violons de la 
même façon sur le plan idéologique».

Malgré son passé au sein du patronat et ses 
prises de position en faveur des baisses d’impôt. 
Claudette Carbonneau refuse cependant de criti­
quer directement la nomination de Michel Audet 
aux Finances, lui reconnaissant une expérience 
dans le domaine. EDe souligne que M. Audet a tou­
jours cherché à maintenir le contact avec les organi­
sations syndicales lorsqu’il était au Développement 
économique, même lorsque les communications 
entre le gouvernement et les syndicats étaient parti­
culièrement difficiles.

Le nouveau ministre du Travail, le député de Fronte­
nac, Laurent Lessard, est quant à hii accueilli avec un 
point d’interrogation. «Cest un illustre inconnu. Je n’en 
pense rien de bien, rien de mal. Je vais souhaiter le rencon­
trer», poursuit la syndicaliste, qui aurait néanmoins pré­
féré voir un ministre de premier plan être assigné à ce 
poste pour témoigner de son importance.

Le Syndicat des professionnels du gouvernement du 
Québec (SPGQ) a lui aussi accueil défavorablement le 
nouveau cabinet, dont il ne pense pas avoir ToreïUe. «Le 
premier ministre maintient le cap sur le démantèlement 
de l’État Même s’il change d’équipage, il est dair que les 
orientations politiques de ce gouvernement ne bougent 
pas», a fait valoir la présidente, Carole Théberge, par 
voie de communiqué.

Le Devoir
Avec la Presse canadienne

L’arrivée de Michel Audet 
réjouit le monde des affaires

FRANÇOIS
DESJARDINS

Le milieu des affaires a réservé 
un accueil positif hier au nou­
veau cabinet ministériel à Québec 

et ne tarissait pas d'éloges pour le 
nouveau ministre des Finances, 
Michel Audet Divers acteurs ont 
cependant estimé qu’un remanie­
ment en pleine consultation pré­
budgétaire n’avait rien de particu­
lièrement périlleux car les de­
mandes du patronat, notamment 
au chapitre du fardeau fiscal des 
entreprises, restent les mêmes.

«C’est un ralliement de troupes 
pour permettre au gouvernement 
Charest de revenir au plan de 
match», a dit Richard Fahey, vice- 
président de la section québécoise 
à la Fédération canadienne des en­
treprises indépendantes (FCEI). 
Est-ce à dire que le nouveau mi­
nistre Audet diminuera les impôts 
dans son premier budget, prévu au 
printemps? «Je ne sais pas, il faudra 
le juger au geste.»

Face au départ dYves Séguin, 
qui conserve pour l’instant son 
siège dans Outremont, le Conseil 
du patronat du Québec (CPQ) a 
estimé de son côté que le cabinet 
perdait un «homme de grande va­
leur», selon les dires d’Anne Le-

bel, vice-présidente à la planifica­
tion stratégique et aux communi­
cations. «Mais M. Audet, que le 
président du CPQ, Gilles Taillon, 
connaît très bien, est un homme 
réfléchi.»

M. Audet, âgé de 64 ans, occu­
pait depuis avril 2003 le poste de 
ministre du Développement éco­
nomique et régional. Or les mul­
tiples postes économiques qu’il a 
occupés des années 60 aux an­
nées 90, dont ceux de sous-mi­
nistre adjoint aine Finances et de 
sous-ministre à l’Industrie, lui 
donnent une bonne compréhen­
sion des enjeux, disait-on hier. «De 
plus, M. Audet saisit bien les dyna­
miques budgétaires car il les a com­
mentées pendant dix ans alors qu'il 
dirigeait la Fédération des 
chambres de commerce du Québec 
[FCCQK a dit M. Fahey.

Quant au remplaçant de M. Au­
det au ministère du Développe­
ment économique, Claude Bé- 
chard, la FCEI le dit «attentif aux 
problématiques particulières des ré­
gions» puisqu’il est natif et député 
du Bas-Saint-Laurent Ce dernier, 
âgé de seulement 35 ans, a été 
membre de plusieurs comités mi­
nistériels depuis l’élection des li­
béraux, en avril 2003. «Il fait par­
tie de la garde montante du parti,

il est audacieux et bon communica­
teur», a ajouté M. Fahey.

En ce qui concerne Nathalie 
Normandeau, qui troque ses res­
ponsabilités au Développement 
régional et au Tourisme pour le 
ministère des Affaires munici­
pales, la présidente de la Fédéra­
tion des chambres de commerce 
du Québec a dit espérer qu’elle 
s’avérera une «alliée» dans la 
concertation entre le développe­
ment régional, les gens d’affaires 
et les élus municipaux, «ce qui 
nous est apparu comme n’étant pas 
toujours au rendez-vous», a dit 
Françoise Bertrand. Celle-ci était 
également ravie du choix de M. 
Audet, qu’elle dit être un «grand 
économiste».

Enfin, M. Fahey a estimé que le 
gouvernement doit maintenant 
«passer à l’action» pour répondre 
aux attentes de la population. «Il est 
important que le premier budget Au­
det contienne des mesures pour sti­
muler l’investissement et la création 
de richesse. Ça passe notamment 
par la fiscalité des entreprises, en 
particulier des PME, qui sont plus 
taxées que la moyenne canadienne 
mais qui créent 80 % des nouveaux 
emplois dans la province.»

Le Devoir
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Bernard Landry n’avait que de bons mots pour Yves Séguin hier.

Départ d’Yves Séguin

Le gouvernement Charest perd 
son unique résistant, dit Landry
ROLLANDE PARENT

Le chef de l’opposition, Ber­
nard Landry, croit que le mi­
nistère des Finances a été retiré à 

Yves Séguin parce que le premier 
ministre Charest n’approuvait pas 
le combat qu’il menait contre les 
politiques centralisatrices fiscales 
du gouvernement fédéral.

«Yves Séguin, expert du déséqui­
libre fiscal s’il en est un, était le seul 
résistant véritable aux politiques 
centralisatrices fiscales du gouver­
nement fédéral», a fait valoir Ber­
nard Landry, au cours d’un point 
de presse, à la suite du remanie­
ment ministériel.

«M. Séguin s’est battu avec eux 
comme il devait le faire et comme 
l’ont fait ses prédécesseurs, mais il 
n'a pas eu l’aval de son premier mi­
nistre et c’est ce qui explique qu'il 
n’est plus ministre des Finances au­
jourd’hui», a renchéri M. Landry.

A l’égard du successeur de M. 
Séguin, Michel Audet, le chef de 
l’opposition nourrit les pires 
craintes.

Il estime qu’il s’agit là de l’élé­
ment majeur du remaniement mi­
nistériel et «le plus dangereux» pour 
l’économie des régions et en regard 
des luttes à mener sur la fiscalité 
face au gouvernement fédéral.

«M. Séguin avait l’estime de là po­
pulation et de l’opposition. Il est sacri­
fié et remplacé par quelqu’un qui a 
mal performé dans les dossiers écono­

miques, particulièrement en région. 
M. Audet est en plus un partisan du 
laisser-faire», a déploré M. Landry.

Allez-vous tenter de l’attirer au 
Parti québécois? a demandé un 
journaliste.

Bien qu’il soit généralement sur 
la même longueur d’onde en ma­
tière économique, M. Landry 
considère que M. Séguin ne l’est 
pas sur la question nationale.

Finalement le chef de l’opposi­
tion considère que le remaniement 
ministériel est fait à un moment in­
opportun, à quelques jours du dé­
pôt du budget fédéral et à quelques 
mois du budget provincial.

Une seule nomination trouve 
grâce aux yeux du chef du Parti 
québécois, celle de Geoffrey Kel­
ley au poste de ministre délégué 
aux Affaires autochtones. Il esti­
me que sa connaissance du dos­
sier autochtone sera précieuse au 
moment où les tensions persistent 
du côté de Kanesatake et augmen­
tent sur la Côte-Nord.

«J’espère que Jeff Kelley va amélio­
rer les choses et on lui souhaite un 
fructueux mandat», af-il commenté.

M. Landry croit que la population 
a besoin non pas tant d’un change­
ment ministériel que d’un change­
ment au poste de premier ministre.

«Dans l’espace de deux brèves 
années, le premier ministre a sécré­
té parson action un niveau d’insa­
tisfaction jamais vu dans l’histoire. 
On n’a jamais vu quelqu’un occu­

per cette fonction l'ayant aussi mal 
exercée», a soutenu M Landry.

Action démocratique
De son côté, le chef de l’Action 

démocratique, Mario Dumont, a 
estimé que Jean Charest a profité 
du remaniement ministériel pour 
régler des comptes.

Le leader adéquiste a affirmé 
que le premier ministre n’avait 
pas effectué son remaniement 
dans l’optique de mieux répondre 
aux besoins des Québécois.

Selon M. Dumont, Jean Cha­
rest a manqué de cohérence.

M. Dumont a aussi soutenu 
que le Québec sort affaibli de ce 
remaniement dans les deux dos­
siers importants que sont le désé­
quilibre fiscal et les congés paren­
taux, que les anciens titulaires des 
ministères responsables défen­
daient avec force.

L’Union des forces progres­
sistes affiche quant à elle une pro­
fonde déception devant le départ 
dYves Séguin, qualifié de «grave». 
•En nommant Michel Audet, un 
patron de choc et un antisyndical 
notoire, Jean Charest veut enligner 
avec plus de force ses politiques de 
démolition de l’État comme instru­
ment d’intervention dans l'écono­
mie», a déclaré le porte-parole du 
parti de gauche, Amir Khadir.
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DOSSIER:----------- Le marché des adolescents est imposant: aux États-Unis, les 13-19 ans ont dépensé l’an 

dernier environ 169 milliards $US, provenant à la fois de leurs parents, de cadeaux et de 
petits boulots. Au Canada, on parle de quelque 17 milliards de dollars. Cela sans compter 
leur influence sur les achats familiaux.

la planète

De nouveaux besoins 
pour les immigrants

CLAIRANDRÉE CAUCHY

Il y a deux ans, Mihar changeait de 
vie. Le jeune garçon, maintenant âgé 
de 14 ans, quittait le Bangladesh avec 

ses parents pour s’établir à Montréal.
D’un coup, il se trouve confronté à la 

société de consommation, génératrice 
d'une multitude de besoins. «R y a une 
grande différence entre ce que je vivais 
au Bangladesh et ici par rapport à l’ar­
gent. Je suis changé. Je ne suis plus le 
même gars. Maintenant, j’ai envie 
d’acheter des choses. Au Bangladesh, 
mes parents choisissaient tous mes vête­
ments pour moi, je n’avais rien à dire», 
explique l’adolescent, qui accompagne 
maintenant sa mère lorsque vient le 
temps de le vêtir.

Dans un français impressionnant, 
l’adolescent confie avoir maintenant de 
nouveaux besoins, tels du gel, du déodo­
rant et des vêtements d’un certain style.

D rêve d’arborer le style gothique, en­
voûté par son aura de mystère. Son désir 
de l’heure: «un bracelet en métal». «Si je 
l’achète un jour, je devrai le cacher à mon 
père; il n'approuve pas le style gothique», 
explique Mihar, qui aimerait aussi ac­
quérir des pantalons de cuir noir.

«Mon père ne comprend pas qu’en 
portant ces vêtements, c’est une façon de 
m'exprimer. J’ai envie de dire que je ne 
suis pas comme les autres. J’aime les 
choses obscures; ce n’est pas tout le mon­
de qui est comme cela», poursuit le jeu­
ne Bangladais.

À l’instar de plusieurs adolescents, 
Mihar doit parfois différer ses achats 
en attendant que ses parents en aient 
les moyens; une maladie a d’ailleurs ré­
cemment cloué son père à la maison, 
compliquant les finances familiales.

L’influence de la société de 
consommation suscite parfois des

tensions au sein des familles, constate 
Abul Sher, directeur de la Société in­
ternationale du Bangladesh (SIB), qui 
vient en aide aux ressortissants de ce 
pays, nombreux à fouler le sol québé­
cois ces dernières années. «Les jeunes 
veulent des choses très chères. Juste à 
côté [de Parc-Extension], il y a Ville 
Mont-Royal, où les familles ont un re­
venu annuel de plus de 150 000 $. Ici, 
cela tourne autour de 20 000 $. Ils ne 
peuvent pas se payer les mêmes choses. 
Ils ont beau fréquenter des écoles diffé­
rentes, ils se voient», fait valoir le direc­
teur de la SIB.

Noirs et Latinos
Plusieurs Latinos adoptent le look 

cholo, avec sa pléthore de marques 
bien définies. La pression du groupe en 
faveur d’un look «noir» semble aussi 
assez forte. «Ils sont jeunes et en plus ils 
sont des minorités. Les minorités, en gé­
néral, essaient de ressortir delà masse. 
Les Blacks et les Latinos aux États-Unis, 
ils sont gling-gling [bruit de médailles] 
parce qu’ils veulent üasher parmi la po­
pulation», observe le publiciste Pierre 
Parent, fondateur de la firme P2P 
Proximité marketing, spécialisée dans 
le marketing auprès des jeunes.

«Je me dis qu’en mettant cela, le mon­
de va peut-être plus me checker», obser­
ve Junior, un jeune Latino vêtu d’une 
chemise Clench.

L’adolescent est cependant très cri­
tique envers les marques, ayant tra­
vaillé dans une manufacture de la rue 
Chabanel à apposer des étiquettes sur 
des vêtements de marques. «Cela coûte 
plus cher et c’est le même matériel. Le 
même matériel, la même commande, un 
morceau se vendait plus cher parce 
qu’on avait mis l’étiquette d’une marque 
sur l’un. Avant, j’étais plus porté sur les

marques, puis je me suis dit: c’est du gas- 
pillfige», raconte Junior.

, Étudiant en deuxième secondaire, 
Emile y pense à deux fois avant d’adop­
ter un look différent de celui de ses ca­
marades noirs. «Une fois je suis allé à 
l’école en jeans et chemise t-shirt. Je me 
suis tellement fait niaiser parce que 
j’étais habillé comme un Paki [Pakista­
nais] .Il n’y a pas un autre gars noir qui 
s’habillait comme cela», explique l’ado­
lescent, rencontré au Carrefour com­
munautaire Jeunesse unie de Parc-Ex­
tension où il finissait ses devoirs.

Les codes des couleurs
Outre les styles vestimentaires, le 

choix des couleurs portées par cer­
tains jeunes noirs n’est pas toujours dé­
nué de signification.

Dans Parc-Extension, Montréal- 
Nord, Côte-Vertu, Petite-Bourgogne 
et le centre-ville, la gang des rouges 
(pour Blood) domine. Leurs ennemis 
jurés, les Bleus (Crips), sont entre 
autres présents dans Villeray, Cartier- 
ville et Sant-Michel. Ces groupes 
prennent leur source dans des gangs 
d’Afro-Américains apparues à Los An­
geles dan? les années 1970. «Cela 
vient des États-Unis. Cela vient de la 
Californie. Tout ce qui vient de l’exté­
rieur du Canada, on le copie», ex­
plique Kelven, 17 ans, sur ses gardes 
iorsqu’il quitte son quartier de Parc- 
Extension, même s’il ne s’associe pas 
néçessairement aux Bloods.

Emile, qui habite lui aussi Parc-Ex­
tension, avoue ne pas oser s’habiller 
de rouge lorsqu’il traverse le parc Jar- 
ry pour se rendre dans Villeray. «Si tu 
thabilles en rouge, tu vas te faire tuer», 
lance l’adolescent avec emphase.

Le Devoir
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Les parents des jeunes comme Alicia, Iris, Joëlle et Alex ont aussi leur part de responsabilité à assumer pour expliquer que les adolescents soient si friands de consommation.

Les parents 
sont vite 

sur la détente 
afin de 

récompenser 
leurs enfants

Des jeunes qui sont tombés tôt dans la potion
Si la culture musicale et le besoin des adole» 

cents de ressembler à leurs pairs jouent 
pour beaucoup dans leur tendance au consumé 

risme, les parents ont aussi une importante part 
de responsabilité à assumer. p

«Les adolescents sont tombés dans la potion 
quand ils étaient jeunes», lance Marie Lachan* 
ce, professeure de sciences de la consommé 
tion à l’Université Laval, notant que les babyi 
boomers sont eux-mêmes une génération de 
bons consommateurs. * ; i

Elle souligne que, dès la tendre enfance, les 
bambins se voient donner des sous, «qu’ilsgart 
dent comme des trésors», avant même qu'ils en 
demandent. Un peu plus tard, on leur donne 
de l’argent de poche ou on récompense un jeu» 
ne qui a épargné pour un gros achat en com­
blant la différence. «Les parents sont vite sur la 
gâchette. Autrefois, l’épargne était présentée 
comme un moyen de parer aux coups durs ou de

préparer les études», observe Mme Lachance. 
EHe invite les parents à fermer le pipeline 
lorsque leurs adolescents ont épuisé leur ar­
gent de poche. «B est important que les jeunes 
apprennent plus tôt qu’ils ne peuvent pas néces­
sairement tout avoir. Ils seraient peut-être plus 
satisfaits, leur bonheur serait orienté sur autre 
chose», poursuit Mme Lachance. À la lumière 
du taux d’endettement actuel des parents, elle 
sînquiète cependant de leur capacité à sensibi­
liser leurs rejetons.
;; Auteur d’une étude sur les valeurs des 
jeunes, Gilles Pronovost pense que les pa­
rents sont «complices du consumérisme des 
jeunes». «Ils sont à la fais partie du problème et 
de là solution», croit le professeur de l’Univer­
sité du Québec à Trois-Rivières, déplorant la 
téndance de plusieurs à abandonner trop rapi- 
dament la conscientisation par rapport à la so­
ciété de consommation.

Il s’inquiète de ce qui attend ces futurs 
adultes, une fois qu’ils auront quitté le douillet 
nid familial. «Ils ont une représentation un peu 
romantique de l’avenir. Ils pensent que cela va 
être facile d’avoir la maison, l’auto, de se confor­
mer au mode de vie et au niveau de consomma­
tion de leurs parents.»

Une éducation à la consommation?
L’école est aussi fortement critiquée. C’est 

qu’à partir de l’automne prochain, les cours de 
formation personnelle et sociale (FPS), qui com­
prenaient un volet d’éducation à la consomma­
tion, seront progressivement retirés de la grille 
horaire au secondaire.

Chaque enseignant aura désormais la respon­
sabilité d’intégrer à sa matière des activités en 
lien avec l’éducation à la consommation. «Cela 
va dépendre de l’intérêt de l’enseignant», com­
mente Marie Lachance.

Enseignant de morale à l'École d’éducation in­
ternationale sur la rive sud de Montréal, Alain 
Carrière est cinglant «Je ne semis pas surpris qu’on 
en revienne à faire une semaine thématique. Cest 
du “pep talk"». D doute beaucoup que la fameuse 
approche transversale donne de meilleurs résuL 
fats que le cours de FPS. «On jugeait déjà cela in­
suffisant, alors qu’un enseignant avait la responsa­
bilité du contenu», poursuit-il.

Ce tableau plutôt sombre s’est cependant 
éclairci la semaine dernière avec la divulgation 
du nouveau régime pédagogique au secondai­
re. C’est que le gouvernement est revenu sur 
sa décision d’abolir le cours d’économie en 
cinquième secondaire. «On ne pourra pas pas­
ser à côté des notions de crédit et de consomma­
tion», explique une porte-parole du ministère 
de l’Éducation.

C.C.
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Tantôt asaociés à une musique ou à un loisir, tantôt à une 
appartenance ethnique, les jeunes adoptent des styles qui se 
métissent au gré des tendances.

Dix styles 
pour les ados

Rappeur (fresh)
Inspiré de chanteurs de rap et 

surtout de hip-hop, le style rap­
peur s’abreuve allègrement aux vi- 
déoclips, qui présentent des chan­
teurs aux bjjoux clinquants avec- 
une pléthore de filles à leurs 
pieds. Plusieurs de ces chanteurs 
possèdent leur propre marque de 
vêtements, telle la griffe Sean 
John du rappeur Puff Daddy. Lar­
gement répandu dans les polyva­
lentes, ce look plutôt glamour fi­
gure parmi les phis onéreux. On y 
associe entre autres les souliers 
Air Force One (Nike) ainsi que 
les marques Enyce et Phat Farm 
(et Baby Phat pour les filles).

Punk rock
Associés à des valeurs liber­

taires, de marginalité, les punks 
rock sont moins nombreux que 
les rappeurs.

Skater
Avec la planche vient toute une 

panoplie de marques de vête­
ments, d’accessoires et de sou­
liers. Ce style chevauche en partie 
celui du punk rock. Les deux por­
tent entre autres les marques 
Quicksilver, Roxy, Volcom, Eth­
nies et Billabong.

Gothique
Vêtus de noir, les «gothiques» 

chérissent la symbolique entourant 
la mort (par exemple, des sacs à 
dos en forme de cercueil). Un peu 
introvertis, ces jeunes s’entourent 
d’une aura de mystère et se don­
nent un petit côté dangereux. Le 
maquillage blanc et noir est parfois 
à l’honneur, question d’avoir un pe­
tit côté vampire. Peu nombreux

Classique, prep
Souvent portées par leurs aî­

nés relativement bien nantis, des 
marques telles Louis Vuitton 
(souvent sous forme d’imita­
tions), Channel, Gap ou West 
Coast apparaissent sur les ados 
d’aujourd’hui qui s’habillent de 
façon classique. Plusieurs 
marques associées au rap déve­
loppent aussi leur collection 
«classique».

Urban
Style un peu excentrique, bran­

ché, prisé par les amateurs de mu­
sique électronique, toujours en quê­
te de groupes peu écoutés, under­

ground. Les marques Diesel et 
Miss Sixty y sont liées. Populaire 
chez les phis vieux des adolescents.

Cholo, chola
On n’entendra certainement pas 

parler du style cholo (chola pour 
les filles) à Rimouski ou à Baie-Co­
rn eau. C’est un style propre aux 
jeunes hispanophones, inspiré du 
Sud et de films mettant en vedettes 
des Latino-Américains. Ces jeunes 
s’habillent de griffes bien définies, 
telles Jocker et Dickies.

Hippie
Les friperies et le recyclage de 

vêtements ne se démodent pas. 
Nombreux sont les jeunes qui se 
confectionnent un style bien à eux

Si les styles précédents sont ar­
borés par garçons et filles, ces 
dernières ont aussi des looks qui 
leur sont propres.

Sexy
T-shirts «bédaine», bretelles spa­

ghettis, minijupes et autres décolle­
tés ont fait réagir plus d’un adulte 
dans les polyvalentes ces dernières 
années. Ce style a quelques ambas­
sadrices connues, comme Christi­
na Aguilera. Certaines appellent 
aussi ce look «preppy».

Fillette
Probablement un relent du cou­

rant rave des années 1990, plu­
sieurs adolescentes s’inspirent de 
la mode enfantine pour se vêtir. On 
remarque aussi une tendance ré­
tro, tin des années 1980, avec son 
lot de couleurs fluo, dépoussiérées 
parles 1012 ans.

■ Le phis sérieusement du monde, 
un jeune Montréalais de 17 ans, Kel­
ven, qui a grandement contribué à 
éclairer cette classification, ajoute 
une dernière catégorie à cette liste: 
celle des «filles habillées selon leur 
religion», faisant référence au port 
du voile et de vêtements amples 
masquant les bras et les jambes.

■ Sans que cela constitue un style 
aussi campé que les autres, on re­
marque également les vêtements 
de plein-air.

Et il y a évidemment tous les 
autres qui n’entrent pas dans ces
cases...

C. C.
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169 milliards $US, provenant à la fois de leurs parents, 
de cadeaux et de petits boulots, selon le groupe Tee­
nage Research Unlimited. Au Canada, on parle de 
quelque 17 milliards. C’est sans compter leur influen­
ce sur les achats familiaux.

Conscients de l’importance de ce pouvoir d’achat, les 
concepteurs de lignes de vêtements utilisent l’industrie 
de la musique comme cheval de Troie. Si le look des ve­
dettes a toujours donné le ton à la mode, ces dernières 
lancent maintenant carrément leurs propres marques de 
vêtements. C'est entre autres le cas des chanteurs Puff 
Daddy (la marque Sean John), 50 Cent (G-Unit), Jennifer 
Jjopez 0-Lo) et Eminen (Shady).

Des griffes peuvent être associées à presque tous les 
styles des adolescents. Les skaters ont leur lot de vête­
ments griffés coûteux (Volcom, Billabong, 
Quicksilver... ), les punks, leurs bottes à 300 $, des bou­
tiques spécialisées offrent des vêtements et des acces­
soires propres aux «gothiques»... Mais c’est le rap (et le 
hip-hop) qui incite le phis à la consommation. Les chan­
teurs incarnent la success story américaine — comme 
l’évoque le titre du dernier album du chanteur rap 50 
Cent Get Rich Or Die Tryin’—, vêtus de vêtements grif­
fés, parés de bjjoux clinquants et entourés de filles légè­
rement vêtues dans une symbolique qui n’est pas sans 
rappeler les pmps.

«Si vous pensez qu'il y a beaucoup de placements de pro­
duits dans les films, regardez les vidéos hiphop, qui sont des 
étalages ambulants des marques des adolescents», constate 
le directeur de la firme Ipso Descarie, François Descarie, 
qui effectue des recherches sur l'efficacité des stratégies 
de marketing, ü constate que les adolescents constituent 
la tranche de la population la phis sensible aux marques.

Luis, 15 ans, qui porte fièrement ses souliers Phat 
Farm, reconnaît candidement qu’il imite ses vedettes 
préférées. «On est influencés par la télé. On voit un rap­
peur avec une marque de vêtements, entouré de belles 
filles, on veut être comme lui», explique Luis, rencontré 
dans un centre communautaire du quartier Paix-Exten­
sion, à Montréal.

Intervenant à la maison des jeunes Quincabuzz, Jean- 
François, 26 ans, constate que la «machine de consom-

ADOS
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mation» bombarde beaucoup phis les adolescents qu’à 
l’époque de sa propre adolescence, il n’y a pas si long­
temps. «la publicité est beaucoup plus “agressive’’. Les vi­
déos hiphop, avec le dingcling [les médaiDes], les filles au­
tour, le beau char, ce ne sont pas que des vêtements qu’ils 
vendent, ce sont des rêves», croit Jean-François, persuadé 
que certains jeunes peuvent aller jusqu’à voler ou vendre 
du pot pour croquer une partie de ce rêve.

Poids plus lourd en milieu défavorisé
Si les marques sont populaires autant en milieu favori­

sé que dans les milieux moins bien nantis. Le Devoir a 
néanmoins constaté qu’eDes constituaient un enjeu phis 
important dans les quartiers pauvres, où le poids finan­
cier des marques est phis lourd à porter. L'explication ar­
rive tout simplement par la bouche d’un enfant de 14 ans, 
qui oublie quelques secondes son tempérament blagueur 
pour énoncer sa vérité: «Quelqu’un qui a du linge de 
marque, le monde pense qu’il n’est pas pauvre», laisse tom­
ber Martin, qui vit avec ses deux frères et sa mère, béné­
ficiaire de l’aide sociale. D aimerait bien avoir seulement 
des vêtements de marque et trouve sa mère «quêtaine» 
parce qu’elle lui achète des vêtements chez Zellers. Cet 
automne, 3 s’est fait «niaiser» à son école, la polyvalente 
Pierre-Dupuy, en milieu très défavorisé, parce quïl portait 
de^ «soulters fresh" [souliers de course “chic"] copiés».

A quelques Idlomèfres de là, dans le quartier mqltieth- 
nique et fiés pauvre de Parc-Extension, le jeune Enfile, 
15 ans, tient le même discours. Arborant fièrement ses

souliers Air Force One (Nike) — pour lesquels 3 a amas­
sé 130 $ à force de laver des voitures, de déneiger des en­
trées et de garder des enfants —, l’adolescent explique 
que la chaîne de magasins Pitt a lancé une imitation des­
dits souliers, les Air Force 2. «SifachèteschezPitt.toutle 
monde pense que fes pauvre», lâche-t-il, vantant du même 
souffle la solidité de ses souliers.

Certains prennent la route du sud, où les fameuses 
marques sont vendues à des prix d’aubaine. C’est le cas 
d’Anthony, un jeune de 16 ans au teint d’ébène hab31é de 
pied en cap de vêtements griffés Enyce et Sean John. En­
viron cinq fois par année, 3 file vers New York avec son 
frère pour magasiner et accessoirement rendre visite à 
de la famille. Chaque fois, 3 part avec une somme de 300 
à 400 SUS destinée exclusivement à l’achat de vêtements 
griffés. «Je dépense beaucoup. Mais le pantalon de la NBA 
que fachète là-bas 25$ se vend ici autour de 200 $», ex­
plique le jeune garçoa Parfois, U revend ses vêtements 
un peu phis cher quelques mois phis tard. Pourtant sa fa­
mille ne roule pas sur l’on son père travaille dans un salon 
de coiffine et sa mère est à la maison.

Chez Option consommateur, où on aide des gens à 
faible revenu à établir un budget équilibré, on constate 
que les postes de dépenses aDoués aux enfants sont sou­
vent surévalués. «Parfais, les parents vont retarder le paie­
ment du loyer, du téléphone ou d’Hydro pour acheter des 
choses aux enfants II y en a qui nous disent- “Mon enfant 
veut telle marque de jeans [qui peut coûter jusqu’à 250 $]; 
fai fini par la lui acheter pour qu’il se sente bien avec ses 
amis. Je me suis privé pour telle affaire», explique la 
conseillère budgétaire Catherine Harel

Sensibilité aux marques
Nantis ou pas, les jeunes semblent trouver les moyens 

de se payer les vêtements tant convoités. Au cours d’une 
étude menée l’an dernier sur la sensibilité aux marques 
auprès de phis de 1000 adolescents de la région de Qué­
bec, le professeur de sciences de la consommation Pier­
re Beaudoin a été surpris de constater que le milieu so­
cioéconomique ne semblait pas avoir beaucoup d’in­
fluence sur la sensibilité à la marque. Au contraire, les 
jeunes du quartier pauvre de Vanier étaient même légè­
rement phis sensibles aux marques que ceux des quar­
tiers cossus de Sillery et de Sainte-Foy.

L’étude a également révélé que les marques avaient da­
vantage la cote chez les adolescents phis jeunes et—fait 
surprenant — chez les garçons. Lorsqu’eBes vieBlissent 
les filles délaissent peu à peu les marques, alors que les 
garçons restent beâicoup phis accrochés. «Les filles sont 
plus mode. Les petits gars, pour s’assurer de faire un bon 
choix, sont très axés sur les marques Ils ont moins d’habileté à 
se construire un look», avance le professeur Beaudoin.

A la polyvalente Sophie-Barrat, située dans le quartier 
Ahuntsic, relativement bien nanti, les marques n'ont pas 
vraiment la cpte; le discours anti-marques y est mê»e 
très présent Elève en quatrième secondaire, Ariane s’ha­
bille surtout dans des friperies: «Cest un art, s’habiller, 
fessaie de créer mon propre style. [...] La publicité ne min- 
fluence pas tellement à acheter une marque. Mais tu sbié 
que c’est cela, être belle», dit l’adolescente.

Son ami P rank hd lance à la blague qu’eDe fait dans je 
style macramécégépien-friperie, avant de se risquer à 
une analyse sociologique maison: «fai l’impression que 
c’est plus freshen banlieue. Ils n’ont pas de friperies, ils vont 
au centre commercial. Nous, on a plein de boutiqueshù 
cela sent le patchouli», s’exclame mi-blagueur le garçon, 
attablé autour d’un café chaud sur Mont-Royal, après 
avoir visité quelquesxines de ces boutiques. 4 j.

Zoé, 16 ans, adopte elle aussi le style friperie, s’aventu­
rant même à modifier des vêtements pour leur donner 
une seconde vie. «Avec 100 $, je peux m’acheter 10 rrÿn 
ceaux de linge, alors que quelqu’un d’autre en achète trois 11 
m’arrive de couper un col roulé pour le trunfbrmer en enco 
lure évasée, lorsque je trouve un tissu intéressant», expBtXie 
l'adolescente de 16 ans qui fréquente la polyvalente Jeafr 
ne-Mance. Issue d’une famille de six enfants, qui vit avec 
le seul salaire de peintre du père, elle avoue ne pas avoir 
les moyens d’acheter des marques et s’en accommctoe 
très bien. «Je ne sais pas si je me contente de ce que fai ou 
si je suis à l’aise comme cela», dit-elle avant de réfuter la 
profonde question pour lancer «Cest pas avec leur pub 
qu’ils vont m’acheter!»
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■ Lire la suite du dossier 
dans Védition de lundi

Pierre Lebeau

Relevons le défi 
partout au Canada
Chaque Canadien produit en moyenne cinq tonnes 
de gaz à effet de serre par année. Chauffer et climatiser 
nos maisons, conduire, se servir des appareils électriques... 
presque toutes les activités qui requièrent de l’énergie provenant 
de combustibles fossiles produisent aussi des gaz à effet de serre (GES). 
Et ces gaz contribuent aux changements climatiques.

Relevons le défi d’une tonne: réduisons notre consommation 
d’énergie et nos émissions de gaz à effet de serre de 20%, soit 
d’une tonne. Tout en économisant de l’argent, nous contribuerons 
à protéger l’environnement et la qualité de l’air.

Demandez votre Guide du défi d’une tonne.
Consultez le site changementsclimatiques.gc.ca ou composez 

le 1 800 O-Canada (1 800 622-6232), ATS 1 800 465-7735.

Défi d’ line tonne Agissons contre les changements climatiques.

fl Al Gouvernement Government |
■ w8 du Canada of Canada V^CLL IclVtd.
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Les attaques antichiites marquent
le deuil de PAchoura

SALWAN BINNI

Bagdad — Au moins 34 Ira­
kiens ont été tués hier dans 
des attaques antichiites en plein 

deuil de PAchoura tandis que 
deux journalistes indonésiens ont 
été eidevés au sud de Bagdad.

Ce carnage survient alors que 
les forces de l’ordre étaient en état 
d’alerte et les frontières terrestres 
de l’Irak fermées pour prévenir de 
telles attaques, après celles de l’an­
née dernière qui avaient fait plus de 
170 tués à Bagdad et dans la ville 
sainte de Kerbala.

Un premier attentat a été perpé­
tré par un kamikaze dans la mos­
quée Kazimain, dans le sud de Bag­
dad, et a fait 17 morts et plus de 25 
blessés, selon des sources hospita­
lières. «Je venais Juste de commencer 
la prière lorsqu’une énorme explo­
sion a secoué les lieux», a déclaré 
l’imam de la mosquée, cheikh Ma­
lek Kinani.

Un peu plus tard, deux kami­
kazes se sont fait exploser dans la 
mosquée Ali Baya de l’ouest de la 
capitale, selon des sources poli­
cières. Trois personnes ont été 
tuées et plus de 15 blessées, selon 
un bilan de l’hôpital Yarmouk.

L’un des gardes de la mosquée, 
Hussein Abbas Hussein, a affirmé 
que les deux kamikazes avaient été 
repérés par le service de sécurité 
du lieu de culte, qui a ouvert le feu. 
Un kamikaze s’est alors fait explo­
ser et l’autre a couru vers un grou­
pe d'hommes avant d’actionner sa 
charge.

Une demi-heure plus tard, une 
roquette est tombée entre un café 
et un commissariat dans le quartier 
chiite de Choula, dans le nord- 
ouest de Bagdad, selon l’armée 
américaine. Trois Irakiens ont été 
tués et cinq autres blessés, selon 
l’hôpital al-Nour.

D’autre part, deux soldats ont 
été tués et quatre civils blessés 
dans un attentat suicide ayant visé 
des pèlerins chiites à un barrage de 
l’armée irakienne entre Mahmou- 
diyah et Latifiyah (au sud de Bag­
dad), selon des sources militaire et 
hospitalière.

A Kirkouk (nord), un Turkmène 
chiite a été tué par l’explosion d’une 
bombe artisanale près d'une mos­
quée, selon le chef de la police de la 
ville. Une sixième attaque antichii­
te, perpétrée par un kamikaze 
ayant visé une mosquée de Hilla

X

AKRAM SALEH REUTERS
Les chiites ont pris possession des rues de certains quartiers de Bagdad à l’occasion de la plus 
importante célébration de leur calendrier religieux.

(60 kilomètres au sud de Bagdad), 
a fait huit morts et 13 blessées, se­
lon la police et l’hôpital.

Avant la prière du vendredi, Ab­
del Aziz Hakim, tête de liste de la 
coalition chiite victorieuse aux lé­
gislatives, a accusé la police de 
Bagdad d’avoir torturé à mort 
trois de ses partisans dans un dis­
cours enflammé devant des fi­
dèles à l’occasion de l’Achoura, 
qui commémore la mort de 
l'imam Hussein, petit-fils du pro­
phète de l’islam.

Par ailleurs, au nord de Bag­
dad, dix cadavres de soldats et de 
civils travaillant sur une base amé­
ricaine ont été découverts, et 18 
Irakiens ont été tués depuis jeudi 
soir dans des violences, selon des 
soqrces sécuritaires.

A Kerbala, les corps de deux 
fils du chef de la police de la ville 
sainte chiite voisine de Najaf, le 
général Ghaleb al-Jazairi, ont été 
découverts, tués par balles, selon 
une source policière.

Enfin, au chapitre des vio­

lences, un soldat américain a été 
tué et deux autres blessés par l’ex­
plosion d’une bombe artisanale au 
nord de Bagdad, ce qui porte à 
1466 le nombre de soldats améri­
cains morts en Irak depuis l’inva­
sion du pays, en mars 2003.

Deux journalistes indonésiens, 
travaillant pour la télévision privée 
Metro TV, ont été enlevés à 
l’ouest de la capitale, a-t-on appris 
hier auprès de l’ambassade indo­
nésienne à Bagdad.

Dans une vidéo diffusée par la

télévision satellitaire al-Jazira, un 
groupe armé islamiste jusque-là in­
connu, Jai'ch al-Moujahidine (Ar­
mée des moudjahidines), a reven­
diqué leur enlèvement, demandant 
«au gouvernement indonésien de 
préciser la mission pour laquelle les 
deux journalistes étaient venus», sa­
chant que l’Indonésie, pays musul­
man le plus peuplé au monde, a 
toujours été opposée à l’opération 
militaire des Etats-Unis et de leurs 
alliés en Irak.

Le document diffusé à l’écran 
montre les deux otages, Budiyan- 
to et sa collègue Meutya Viada 
Hafid, exhibant leurs passeports.

Un premier ministre 
à trouver

Sur le plan politique, la Com­
mission électorale a validé jeudi 
les résultats du scrutin historique 
du 30 janvier en Irak, confirmant 
la nette victoire de la liste chiite 
soutenue par le clergé de cette 
communauté majoritaire, et la 
deuxième place de la liste d’allian­
ce kurde. Le grand ayatollah Ali 
Sistani, le plus influent dignitaire 
chiite d’Irak, observera une totale 
neutralité dans la course au poste 
de premier ministre entre person­
nalités chiites, a averti hier un de 
ses porte-parole.

Les chiites peinent à s’entendre 
sur le nom d’un candidat pour le 
poste de premier ministre après 
l’entrée en scène d’Ahmed Chalabi, 
le chef du Congrès national irakien.

Dans la future Assemblée natio­
nale, chargée notamment de rédi­
ger une nouvelle Constitution, la 
liste chiite de l’Alliance unifiée ira­
kienne, parrainée par Ali Sistani, 
disposera de la majorité absolue 
avec 140 des 275 sièges.

L’alliance kurde formée par le 
Parti démocratique du Kurdistan 
(PDK) et l’Union patriotique du 
Kurdistan (UPK) arrive à la 
deuxième place avec 75 sièges.

La liste du premier ministre sor­
tant, lyad Allaoui (chiite laïque), ob­
tient 40 sièges et celle du président 
sortant, le sunnite Ghazi al-Yaouar, 
cinq. Huit autres listes se partagent 
les quinze sièges restants. M. Al­
laoui a estimé hier qu’une division 
de l’Irak mènerait à un «désastre» et 
s’est déclaré très inquiet d’une pos­
sible mainmise de l’Iran sur les af­
faires irakiennes.

Agence France-Presse
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Dieudonné: 
les politiciens 
et la justice 

ne rient plus
MICHEL CASTEX

Paris — Il multiplie les propos à 
connotation antisémite, se dé­
fendant ensuite au nom d’une pré­

tendue liberté de l’humour une 
nouvelle fois, le comique français 
Dieudonné a dérapé, au point que 
le gouvernement a saisi la justice et 
que le Parti socialiste a appelé au 
boycottage de ses spectacles.

Le ministre de la Justice, Domi­
nique Perben, a demandé hier au 
parquet de Paris l’ouverture d’une 
enquête préliminaire pour «contes­
tation de crimes contre l’humanité» 
après des propos de Dieudonné 
sur la mémoire de la Shoah.

Son collègue de l’Intérieur, Do­
minique de Villepin, en a appelé à 
la «responsabilité des artistes».

Le dirigeant socialiste, François 
Hollande, n’a pas hésité à appeler le 
public de Dieudonné, un public es­
sentiellement populaire, à ne pas al­
ler à ses spectacles. En y assistant 
estime M. Hollande, ce public «par­
ticipe à cette dérive et à ce glissement 
dans des propos antisémites».

Cette position du gouvernement 
et de l’opposition sodaliste fait suite 
aux propos tenus le même jour à 
Alger par l’humoriste, qui a qualifié 
la Shoah de «pornographie mémo- 
rielle». Selon M. Hollande, de tels 
propos tombent «sous le coup de la 
loi et sont déshonorants pour celui 
qui les exprime».

Faisant référence au métissage 
de Dieudonné, fils d’une Bretonne 
et d’un Camerounais, le dirigeant 
socialiste a ajouté: «Il y a une tragé­
die du peuple noir liée à l’esclavage, 
il y a une tragédie du peuple juif. La 
minorer, la disqualifier en parlant de 
pornographie mérite non pas simple­
ment l’accusation judiciaire mais 
l’accusation politique.»

Dieudonné, lui, réagissait à des 
déclarations du premier ministre 
Jean-Pierre Raffarin, qui avait dé­
noncé samedi dernier lors d’une ré­
ception du Conseil représentatif 
des institutions juives de France 
(CRIF) «ceux quijbnt du racisme un 

fonds de commerce, un fond de salle 
pour certains artistes qui cherchent 
à faire applaudir la haine».

Se sentant à juste titre directe­
ment visé par M. Raffarin, Dieu- 
donné, de son vrai nom Dieudonné 
M’Bala M’Bala, a trouvé «cho­
quant» que, dans une telle réunion 
d’un «organisme sectaire», le pre­
mier ministre s’en prenne «directe­
ment» k\\À et à son public. De tels 
propos, a-t-il ajouté, sont un «blanc- 
seing» pour «les groupuscules ou or­
ganisations sionistes», «terrorisent 
mon équipe et mon public» et peu­
vent «me causer des problèmes de sé­
curité importants».

Ce n’est pas la première fois que 
les dérapages valent à Dieudonné 
d’être en difficulté ou d’avoir même 
affaire à la justice. Lui qui avait 
commencé qne brillante carrière 
en duo avec Eïe Semoun, humoris­
te d’origine juive, avec qui il fut très 
ami avant leur brouille, est devenu 
de plus en plus mordant et agressif 
dans ses sketchs, mettant en avant 
les problèmes raciaux et sa négritu­
de, répétant à l’envi: «/’suis qu’un 
pov’nègue.»

Aux yeux de la profession, Dieu- 
donné a «mal tourné» et sa négritu­
de n’excuse en rien des dérapages 
récurrents contre une cible 
constante, Israël et les «sionistes», 
même s’il prétend viser seulement 
sans faire de différence «toutes les 
religions» et «tous les drapeaux na­
tionaux».

Dieudonné, qui n’avait pu se pré­
senter à l’élection présidentielle de 
2002, faute d’avoir recueilli les 500 
parrainages nécessaires, compte 
encore des admirateurs en France 
et dans les pays francophones. 
Mais ses positions lui ont fermé 
l’accès à bien des émissions télévi­
sées, voire à certaines salles de 
spectacle.

Plusieurs associations antira­
cistes étudient la possibilité d’enga­
ger des poursuites contre l’artiste.

Agence France-Presse
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PARTEZ SUR LES ROUTES DU QUÉBEC
AVEC LE CONCOURS PASSION MAISONS
Et courez la chance d'être l'un des 5 gagnants d'un forfait hôtelier 
ou même le grand gagnant qui recevra 4 forfaits dans les hôtels du Groupe Dufour. 
Pour participer, regardez Passion Maisons le mardi à 20h et notez les villes 
où se trouvent ces maisons ancestrales.

PASSION MAISONS, mardi 20h. En rappel vendredi midi, samedi 19h et dimanche 9h.

LE DEVOIR

HiSToRiA
.15/3X20-13.

-No de téléphone :.Adresse : _____________
Année de naissance : ___
Nommez deux lieux où se trouvent tes maisons ancestrales de la série Passion Maisons :

Faites nous parvenir votre coupon à Historia-Concours Passion maisons vous fait voyager!
Case postale 1087, Station H, Montréal, Québec, H3G 2N1
Détails et règlements disponibles au «vww.historiatv.com. Aucun achat requis. Le concours se termine le 28 février 2005 
Les participants doivent être âgés de 18 ans et plus. Valeur approximative, 1er prix : 2 000$, prix secondaire : 500$ chacun 
Pour être déclarés gagnants, les participants devront répondre correctement è la question d'habileté mathématique 
Les fac-similés entièrements faits è la main sont acceptés.



LE DEVOIR, LES SAMEDI 19 ET DIMANCHE 20 E É V R 1 E R 2 0 0 5

♦LE MONDE-
A il

Uopposition lance le «soulèvement 
pour Findépendance »

LIBAN
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SHARIF KARIM REUTERS

De nombreux Libanais sont allés se recueuillir sur la tombe de 
Hariri, assassiné lundi.

Beyrouth — L’opposition liba­
naise, réunie en séance plé­
nière, a annoncé hier soir un 

«soulèvement pour l’indépendan­
ce» et réclamé un «gouver­
nement de transition» qui assu­
re le retrait syrien et supervise 
le scrutin législatif prévu au 
printemps.

•En réponse à la politique cri­
minelle et terroriste des autorités 
libanaises et syriennes, l'opposi­
tion libanaise déclare un soulève­
ment démocratique et pacifique 
pour l’indépendance», a décidé 
l’opposition au cours de sa pre­
mière réunion après l’assassinat, 
lundi, de l’ancien premier mi­
nistre libanais Rafic Hariri.

•La formation d’un gouverne­
ment transitoire est une nécessité 
nationale absolue» et sa tâche est 
•d’assurer un retrait immédiat et 
total de l’armée syrienne, en pré­
ambule à la tenue d’élections lé­
gislatives libres et honnêtes», pré­
cise le texte lu à la presse par un 
membre du Comité de suivi de 
l’opposition, Samir Frangié.

Sécurité
Le communiqué a été rendu 

public au domicile du député et 
chef druze Walid Joumblatt, prin­
cipale figure de l’opposition, ab­
sent •pour des raisons de sécuri­
té» de la réunion qui a eu lieu 
dans un grand hôtel proche de 
Beyrouth.

Les députés de l’opposition, 
qui occupent le tiers des 128 
sièges du Parlement, ont en 
outre décidé de ne plus partici­
per aux travaux ordinaires de 
l’Assemblée •avant la tenue 
d’une séance plénière destinée à 
débattre de la série d’assassinats», 
ajoute le communiqué.

Le député et ancien ministre 
Marwan Hamadé, très proche de 
M. Joumblatt, a échappé de jus­
tesse à un attentat à l’explosif 
perpétré en octobre dans le 
même secteur que celui qui a 
visé Rafic Hariri.

Le député et ancien ministre 
Bassel Fleyhane a en outre été 
très grièvement blessé dans l’at­

Togo: 
élection 

d’ici deux 
mois

Lome — Le président investi 
du Togo, Faure Gnassingbé, 
a annoncé hier soir qu’une élec­

tion présidentielle sera organisée 
dans son pays d’ici 60 jours, 
au cours d’une déclaration 
diffusée par la télévision et la ra­
dio nationales.

•J’ai décidé dans l’intérêt supé­
rieur de la nation de poursuivre le 
processus de transition conformé­
ment à la Constitution de 1992 
amendée en décembre 2002 
et d’organiser l’élection présiden­
tielle dans les délais constitution­
nels de 60 jours», a déclaré le fils 
du président défunt Gnassingbé 
Eyadéma.

•Nous souhaitons vivement que 
la CEDEAO [Çommunauté éco­
nomique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest] nous accompagne dans ce 
processus électoral», a-t-il ajouté.

L’installation de Faure Gnas­
singbé à la tête de l’État togolais 
par l’armée immédiatement 
après le décès de son père avait 
provoqué de fortes critiques à 
l’étranger et la CEDEAO avait en­
tamé une médiation pour le réta­
blissement de la légalité constitu­
tionnelle au Togo.

La Constitution togolaise pré- 
vqit, en cas de décès du chef de 
l’État, un intérim du président de 
l’Assemblée nationale et l’organi­
sation d’une élection présidentiel­
le dans les 60 jours.

Agence France-Presse

tentât contre Rafic Hariri, et se 
trouve hospitaiiuè en France.

Les membres de l’opposition 
ont souligné leur •refus de con­
sidérer [l’assassinat de Hariri 
comme] un crime comme un 
autre et de reprendre une vie po­
litique normale» et décidé la 
•suspension de tout débat politique 
ou juridique avant que la vérité ne 
se fasse».

Ils ont également exprimé leur 
•attachement à une commission 
internationale d’enquête supervi­
sée par les Nations unies sur l’as­

sassinat de Rafic Hariri, confor­
mément au souhait du Conseil de 
sécurité de l’ONU».

Le premier ministre libanais, 
Omar Raramé, a qualifié de •pro­
jet de coup d’Etat contre le pou­
voir» la déclaration de l’opposi­
tion libanaise.

Démission
Après trois jours de deuil na­

tional, le ministre du Tourisme, 
Farid al Khazen, un chrétien ma­
ronite, a démissionné en raison 
de ce qu’il estime être l’incapaci­

l’ancien premier ministre, Rafic

té du gouvernement de •remé­
dier à la situation dangereuse 
dans le pays».

•Le dialogue national ne peut 
se fonder sur autre chose que sur 
les accords de Taëf», a-t-il ajouté, 
en référence aux accords ayant 
mis fin à la guerre civile au Liban 
(1975-1990) et prévoyant le re­
trait des troupes syriennes vers 
la plaine de la Bekaa, dans l’est 
du pays.

Agence France-Presse 
et Reuters

Réforme du regime de retraite en Grande-Bretagne

Le secteur public
manifeste

DEBORAH HAYNES

Londres — Des milliers d’enseignants, d’infir­
mières et de fonctionnaires manifestaient hier en 
Grande-Bretagne contre la réforme de la retraite 

dans le secteur public, qui prévoit notamment de re­
lever l’âge de leur retraite de 60 à 65 ans.

Accusant le premier ministre Tony Blair de consa­
crer davantage de fonds publics à la guerre en Irak 
qu’à leur retraite, les employés du secteur public ont 
tenu de petites manifestations dans tout le pays, no- 
tammept à Londres, Birminghapi (centre), Brighton 
(sud), Edimbourg et Glasgow (Écosse).

•Les employés du secteur public sont très, très en colè­
re. Je ne les avais encore jamais vus comme ça jusque- 
là», a déclaré Dave Prentis, secrétaire général du 
syndicat le plus représenté dans l’administration ter­
ritoriale, Unison.

•Ils fournissent des services essentiels dans nos hôpi­
taux, nos écoles, nos services de traitement des déchets», 
a-t-il déclaré à TAFP devant le parlement britannique, 
où un groupe de manifestants venait de lâcher des 
ballons rouges en forme de cœur et décorés du slo­
gan •Protégez nos retraites».

•Ils n’ont jamais eu de gros salaires, mais ils ont tou­
jours pensé qu’ils toucheraient une retraite décente», a- 
t-il ajouté.

Les syndicats dénoncent le projet du gouverne­
ment de faire passer Tâge de la retraite de 60 à 65 ans 
pour les fonctionnaires et menacent de lancer des 
mouvements de grève à l’issue de cette journée na­
tionale d’action.

Unison a ainsi lancé un préavis de grève pour le 23 
mars et indiqué qu’il allait consulter ses 800 000 ad­
hérents d’ici le 9 mars. Une grève très suivie ce jour- 
là montrerait la véritable mobilisation du secteur pu­
blic dans un pays où les manifestations ne représen­
tent pas une forme de protestation très prisée.

Le gouvernement veut relever l’âge de la re­
traite pour réduire le coût de la retraite des 
fonctionnaires, actuellement évalué à 600 millions

sa colere
de livres (871 millions d’euros).

Cette réforme, qui doit entrer en vigueur le 1" avril 
prochain pour les fonctionnaires et en avril 2006 pour 
les enseignants et le personnel médical, doit égale­
ment réduire de 30 % le montant de la retraite des 
employés du secteur public, selon Dave Prentis.

•Cela fait 30 ans que je travaille pour les employés 
du secteur public, et c’est la crise la plus sérieuse que 
j’ai vue», a poursuivi le syndicaliste.

Les manifestants réunis devant le parlement 
avaient traversé Londres dans un autobus rouge à 
étage, décoré de banderoles dénonçant la réforme et 
équipé d’un porte-voix. D’autres rassemblements 
avaient été organisés dans la capitale britannique.

«Mms nous dites qu’il n’y a pas d'argent pour nos re­
traites mais vous dépensez six milliards pour lâcher des 
bombes sur le peuple irakien», criait un manifestant à 
l’adresse de Tony Blair.

•Nous, nous disons que s’il y a de l’argent pour la 
guerre, ily a de l’argent pour ceux qui fournissent des 
services à ce pays», a-t-il ajouté sous les applaudisse­
ments de ses collègues.

Brendan Barber, secrétaire général du TUC, a esti­
mé qu’il serait physiquement impossible à certaines 
personnes d’occuper certaines fonctions, notamment 
manuelles, cinq ans de plus.

Ceux qui soutiennent la réforme soulignent que 
les retraites du secteur public représentent une char­
ge trop lourde pour les contribuables.

Pour Bill Midgley, président de la Chambre de 
commerce britannique, rie gouvernement a tout à fait 
raison de relever l’âge de la retraite dans le secteur pu­
blic de 60 à 65 ans».

•Sans cette décision, le coût de la retraite augmente­
rait encore davantage, ce qui exercerait une pression 
encore plus forte sur le secteur privé, sur lequel repose 
son financement, a-t-il ajouté. Et les employés du sec­
teur public se retrouveront à égalité avec ceux du sec­
teur privé.»

Agence France-Presse

On ferme
Vêtements pour enfants

(dont vêtements de ski Couloir, taille 10 à 16 ans)
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Jeunes d’ici
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134 Laurier ouest, Montréal 
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Constitution européenne

L’Espagne ouvre la 
ronde des référendums
FRANÇOIS MUSSEAU

Madrid — Sous le regard de 
tous les Européens, les 34,6 
millions d’Espagnols sont appelés 

ce dimanche à répondre à cette 
question: «Approuvez-vous le traité 
instituant une Constitution pour 
l’Europe?» Quatrième référendum 
organisé en Espagne depuis le re­
tour de la démocratie (le dernier en 
date, en mars 1986, avait permis de 
justesse le maintien dans l’OTAN, 
avec 52,5 % de oui), cette consulta­
tion — véritable «vote-test» — a 
une forte charge symbolique. Elle 
est la première à être organisée au 
sein de l’Union. Trois pays (la Slo­
vénie, la Hongrie et la Lituanie) ont 
certes déjà approuvé le traité, mais 
par la voie parlementaire.

Même à ce référendum n’a offi­
ciellement qu’une valeur consultati­
ve, le chef du gouvernement socia­
liste, José loris Rodriguez Zapatero, 
s’est engagé à ne pas soumettre la 
question au vote des députés des 
Cortes si le non l’emportait.

Dans un pays «eimventhousias- 
te» où 85 % de l’opinion se dit favo­
rable à une Constitution pour l’UE, 
tous les sondages pronostiquent 
un oui ultramajoritaire, oscillant 
entre 50 et 80 % des votants, selon 
les enquêtes d’opinion. Ije non est 
annoncé à 5,7 % (selon le Centre 
des investigations sociologiques, 
le CIS), mais les autorités espa­
gnoles craignent une abstention 
forte. Les socialistes au pouvoir 
ont poussé la prudence jusqu’à es­
timer qu’un taux de participation 
de 40 % (soit 5 % de moins qu’aux 
européennes de juin 2004) serait 
un •chiffre satiffaisant».

Proeuropéen convaincu, Zapate­
ro n’ijgnore rien du risque absten­
tionniste. Depuis le début février, il 
s’est engagé activement dans la 
campagne, participant à une dou­
zaine de meetings, au cours des­
quels ses «alliés» sont venus lui 
prêter main-forte: Jacques Chirac 
s’éteit déplacé à Barcelone le 11 fé­
vrier, suivi, ce mercredi à Saragos- 
se, de Gerhard Schroder qui a mar­

telé que ries Européens attendent 
beaucoup de l'Espagne». Pour mobi 
liser une opinion persuadée que le 
vote de dimanche est joué d’avan 
ce, le gouvernement n’a pas hésite 
à s’inviter un peu partout. Alors que 
les opposants (écolocommunistes 
de la «Gauche unie», nationalistes 
galiciens et indépendantistes 
basques et catalans) ne suait pas le­
gion, le pouvoir a évité tout débat 
pour se concentrer sur la «chasse 
aux indifférents»: outre six millions 
d’exemplaires de la Constitution 
distribués à travers la presse natio­
nale, ime version simplifiée a été ré­
partie massivement sur les gradins 
des stades de football. Sur les 
chaînes de télévision ont été diffu­
sés en boude des spots où des célé­
brités sportives (dont la star néer­
landaise du foot Johann Cruijff) et 
des écrivains lisent cérémonieuse­
ment des articles de la Constitu­
tion. Pour toucher les jeunes, on a 
mis en circulation 280 (XXI canettes 
d’une boisson énergétique où, sur 
un fond bleu étoilé, on peut lire: 
•Dope-toi à l’Europe.»

Des vont se sont élevées contre 
cette writable campagne publicitai­
re», comme le chef de file conunu- 
niste, Caspar IJamazares, qui a dé­
noncé une •grandefnre européenne 
où le traité n'a pas été sérieusement 
débattu». Avec le soutien, certes 
modéré, des conservateurs du Par­
ti populaire (PP) (favorables au oui, 
ceux-d souhaitent une abstention 
forte, qui discréditerait Zapatero), 
les socialistes n’ont eu de cesse 
d’associer le non au référendum à 
un rejet de l’Europe. Hier matin, 
sur les ondes de la radio SER, Zapa 
tero assurait: •Ceux qui voteront 
contre cette Constitution voteront 
aussi contre les grandes valeurs de 
l’Europe: la démocratie, lu paix et le 
multilatéralisme.» Et d’ajouter, à 
propos des jeunes générations: «Ily 
a 60 ans, elles étaient enrôlées defor­
ce dans la guerre civile; aujourd’hui, 
elles sont appelées à donner une 
chance à la paix dans le monde. »

Libération

Portugal: des législatives 
promises aux socialistes

Lisbonne — Le Portugal est à la 
veille de l’alternance. L’opposi­
tion socialiste de José Socrates de­

vrait remporter haut la main les 
élections législatives anticipées de 
demain aux dépens du gouverne­
ment de centre droit de Pedro San­
tana Lopes alors que le pays connaît 
des difficultés économiques.

Quelque 8,8 millions d’électeurs 
sont appelés aux urnes demain 
pour renouveler un Parlement uni- 
caméral de 230 sièges pour quatre 
ans. Quatre sondages publiés hier 
accordaient une avance de 10 à 15 
points au Parti socialiste de M. So­
crates, un ancien ministre de l’Envi­
ronnement âgé de 47 ans qui, sauf 
coup de théâtre, devrait être le pro­
chain premier ministre du pays.

Le PS est crédité d’environ 45 % 
des voix tondis que le Parti social- 
démocrate (PSD, centre droit) au 
pouvoir, qui a remporté les der­
nières élections en 2002, devrait re­
cueillir autour de 30 %. Trois autres 
formations, le Pàrti populaire (droi­
te), le Parti communiste et le Bloc

de gauche (extrême gauche), ob- 
tieqdraient chacune autour de 7 %.

Agé de 48 ans, Pedro Santana 
Lopes a remplacé José Manuel 
Duiâo Barroso à la tête du gouver­
nement l’an dernier, après que ce 
dernier eut été désigné président 
de la Commission européenne. 
Mais une série de maladresses 
commises par M. Santana Ixjpes 
ont conduit le président Jorge Sam- 
paio, un socialiste, à dissoudre le 
Parlement et à convoquer des légis­
latives anticipées.

Le PS et le PSD soutiennent 
l’adoption de la Constitution euro­
péenne. Le principal contentieux 
entre les deux partis en politique 
étrangère concerne l’Irak, mais la 
question n’est pas un véritable en­
jeu du scrutin. Les socialistes ont 
dénoncé la décision du gouverne­
ment sortant de soutenir l’invasion 
de l’Irak et l’envoi de policiers portu­
gais dans le pays, contingent qui est 
rentré au pays la semaine dernière.

Associated Press
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•LES ACTUALITES-
SCHIZOPHRÉNIE

Serions-nous tous 
un peu fous?

Plusieurs personnes dites normales 
éprouvent plusieurs symptômes 

psychotiques

Ancienne usine Grover

Montréal va accélérer Fétude du 
dossier d’achat par les locataires
JEANNE CORRIVEAU

La Ville de Montréal a accepté 
d’accélérer le processus d’ana­
lyse du dossier de l’ex-usine Gro­

ver. Grâce à cette mesure d’excep­
tion, les locataires sauront dans 
deux semaines s’ils peuvent espé­
rer obtenir une aide financière de 
la Vüle et du ministère de la Cultu­
re afin d’acquérir l’immeuble.

La responsable de la culture et 
du patrimoine au comité exécutif, 
Francine Senécal, a demandé hier 
aux fonctionnaires qui gèrent le 
programme de soutien aux équi­
pements culturels de lui sou­
mettre, d’ici deux semaines, une 
recommandation quant à la possi­
bilité d’accorder une aide financiè­
re aux locataires de l’ex-usine 
Grover pour l’achat de l’édifice de 
la rue Parthenais. Financé à parts 
égales par Québec et la Ville de 
Montréal, ce programme dispose 
d’un budget annuel de dix mil­
lions de dollars. Cette décision 
survient au lendemain de l’annon­
ce par le promoteur qu’un délai 
d’un mois serait accordé aux loca­
taires pour leur permettre de pré­
senter un montage financier.

Rappelons qu’U y a plus d’un an, 
le Groupe Mach et la firme Des- 
sau-Soprin avaient déposé une 
offre d’achat pour l’édifice de l’ex- 
usine Grover dans le but de trans­
former l'immeuble en condos. 
Craignant l’expulsion, les loca­
taires, principalement des artistes 
et des entreprises culturelles, ont 
entrepris l’automne dernier une 
série de démarches dans le but 
d’acquérir l’immeuble. En dé­
cembre, le promoteur a consenti à 
céder ses droits sur son offre 
d’achat afin de laisser le temps au 
regroupement d’artistes de trou­
ver les fonds nécessaires au dépôt 
d’une mise de fonds de 2,5 mil­
lions. Les élus de l’arrondisse­
ment de Ville-Marie ont proposé 
de se porter acquéreurs de 15 % 
de l’édifice pour y loger des entre­
prises théâtrales à condition d’ob­
tenir un financement de la ville 
centrale. Mais le temps pressait

JACQUES GRENIER, ARCHIVES LE DEVOIR
Les locataires de l’ex-usine Grover ont besoin de l’aide 
financière de la municipalité pour acquérir l’immeuble.

puisque le groupe de locataires 
avait jusqu’au 19 février pour sou­
mettre son plan de financement, 
après quoi le promoteur reprenait 
ses droits sur son projet d’achat 
Les locataires n’y sont pas parve­
nus et ont lancé un appel pressant 
à la Ville pour qu’elle accélère 
l’analyse de leur dossier.

Comme l’indiquait Le Devoir

dans son édition d’hier, le promo­
teur a accepté jeudi d’accorder à 
la coalition «Sauvons l’usine» un 
délai supplémentaire d’un mois. 
Avec l’annonce faite par Francine 
Senécal, les locataires respirent 
plus librement Mme Senécal pré­
vient toutefois la coalition que la 
partie n’est pas gagnée car le pro­
jet est ambitieux, le montant de la

transaction s’élevant à plus de 
sept millions de dollars: *On a une 
orientation très claire à la direction 
de la culture de la Ville de Mont­
réal, c’est de ne pas mettre les orga­
nismes culturels en difficulté finan­
cière, a expliqué Mme Senécal. Si 
on offre une aide ponctuelle mais 
que, par la suite, l’organisme et les 
artistes ne sont pas en mesure de 
maintenir et d’assurer les frais ré­
currents, on n’a pas aidé le milieu 
culturel. Et on a suffisamment 
d’exemples en ce moment avec le 
Rideau Vert et les groupes de danse 
pour nous amener à être très pru­
dents à cet égard.»

Et qu’arrivera-t-il si, dans deux 
semaines, les fonctionnaires 
concluent que le projet de la coali­
tion ne peut pas être financé par 
ce programme? «La Ville n’a pas 
d’autres budgets disponibles pour 
des projets de ce type-là, a tranché 
Mme Senécal. Mais à ce moment- 
ci, je préfère laisser l’analyse se 
poursuivre et voir ce que pourront 
nous dire les fonctionnaires de la 
Ville et du ministère de la Culture», 
a-t-elle dit en précisant que des 
compromis devront probable­
ment être faits par les parties en 
présence dans le dossier.

Emmanuel Sévigny, porte-parole 
de la coalition, est heureux de l’an­
nonce faite hier par la Ville, mais il 
reconnaît qu’une réponse négative 
de la part de la Ville et du ministère 
de la Culture hypothéquera sérieu­
sement les chances de la coalition 
de trouver du financement ailleurs. 
«Si le dossier de la Ville ne débloque 
pas, c’est clair que le reste ne déblo­
quera pas», at-il avoué.

Construite en 1923 pour loger 
la compagnie Knit-to-Fit, l’usine 
Grover de la rue Parthenais avait 
dû fermer ses portes en 1993, vic­
time de la concurrence internatio­
nale dans l’industrie du vêtement 
Aujourd’hui, l’édifice abrite 66 ate­
liers d'artistes et d’artisans, 32 lo­
caux occupés par des bureaux et 
quatre commerces. 41 locaux ser­
vent de lieux d’entreposage.

Le Devoir

SEGUIN

PAULINE GRAVEL

Entendre des voix, avoir l’im­
pression qu’un complot se tra­
me contre soi, avoir le sentiment 

de communiquer par télépathie 
avec d’autres personnes sont au­
tant d’hallucinations qui ne sont 
pas l’apanage des schizophrènes 
mais qui sont vécues par une pro­
portion importante de la popula­
tion dite normale. Chez les indivi­
dus atteints de schizophrénie, ces 
expériences seraient simplement 
plus fréquentes et plus angois­
santes, au point d’entraver leur 
fonctionnement. Nous serions 
donc tous un peu fous...

Dans le cadre d’une journée 
scientifique sur la schi­
zophrénie organisée la 
semaine dernière par 
la chaire Eli Lilly Cana­
da de recherche en 
schizophrénie de l’Uni­
versité de Montréal, le 
professeur Hélène Ver- 
doux, de l’INSERM 
(Institut national de la 
santé et de la re­
cherche médicale) et 
de l’Université de Bor­
deaux, a fait part de 
cette observation qu’el­
le a effectuée à partir 
d’un vaste sondage 
mené selon les règles 
de l’art au sein de la po­
pulation bordelaise.

Aussi étonnant que 
cela puisse paraître, 
près de 15 % des ré­
pondants — qui a prio­
ri n’avaient pas de 
troubles psychotiques 
— ont avoué avoir des 
hallucinations audi­
tives. Plus de 40 % ont 
affirmé communiquer 
par télépathie avec 
d’autres personnes. 
Nombreux aussi 
étaient ceux qui se 
sentaient persécutés, 
ayant l’impression 
d’être poursuivis ou 
qu’un complot était dirigé contre 
eux. Autant de symptômes 
propres aux individus atteints de 
troubles psychotiques, qui ne 
comptent pourtant que pour 1 % 
de la population.

Ces réponses surprenantes in­
citent à considérer sous un tout 
autre angle les personnes souf­
frant de troubles psychotiques, 
lesquelles sont trop souvent éti­
quetées comme étant très diffé­
rentes des personnes saines et 
qui, de ce fait, sont fortement stig­
matisées, souligne la chercheuse. 
«Il est important de réaliser que 
beaucoup d'individus dans la popu­
lation générale peuvent avoir les 
mêmes expériences que les per­
sonnes souffrant de troubles psycho­
tiques, qu’on a tendance à considé­
rer vraiment très à part. Ces der­
nières ne sont pas forcément com­
plètement différentes. H s'agit plutôt 
de différences quantitatives que 
qualitatives», précise-t-elle.

Ces expériences ne sont pas 
nécessairement des signes pa­
thologiques mais sont des mani­
festations fréquentes du psychis­
me humain. «Ce sont des idées que 
bon nombre d’entre nous peuvent 
avoir [...] Tout le monde peut pré­
senter à certains moments des 
symptômes de la dépression, tels 
que de l’anxiété et de la tristesse, 
sans qu'il s’agisse d'une pathologie 
qui nécessite un traitement. Or le

même raisonnement peut s'appli­
quer pour les symptômes psycho­
tiques», fait-elle remarquer.

«Ces résultats laissent à penser 
que la schizophrénie n’est peut-être 
pas une rupture mais plutôt l’ac­
centuation de quelque chose qui 
existe déjà dans la population nor­
male, puisque plusieurs symp­
tômes psychotiques sont partagés», 
ajoute à son tour le titulaire de la 
chaire, Emmanuel Stip, profes­
seur au département de psychia­
trie de l’Université de Montréal 
et chercheur au Centre de re­
cherche Fernand-Seguin de l’hô­
pital Louis-H. Lafontaine.

Les personnes saines qui 
éprouvent ce type d’hallucinations 

seraient-elles plus sus­
ceptibles de souffrir de 
schizophrénie? «C’est 
une histoire de degré, ex­
plique Hélène Verdoux. 
On peut penser que nous 
sommes tous plus ou 
moins vulnérables. Et 
que, sur une échelle, les 
personnes qui vivent très 
fréquemment ce type d’ex­
périences seraient plus à 
risque de souffrir de la 
maladie.» La raison pour 
laquelle cette vulnérabili­
té est plus ou moins in­
tense selon les per­
sonnes demeure toute­
fois encore une énigme.

Les personnes nor­
males qui ont fréquem­
ment ce genre d’halluci­
nations auraient-elles 
une prédisposition géné­
tique à la maladie? «C’est 
une des questions qu’on se 
pose. Mais à vrai dire 
nous n’en savons rien», 
répond prudemment la 
chercheuse.

Ces résultats ont par 
ailleurs un grand intérêt 
dans le domaine de la 
prévention. «Quand on 
voudra faire de la préven­
tion, il faudra avoir en 
tête qu’il y a beaucoup de 

gens qui peuvent avoir ce genre 
d’expériences, en particulier des 
adolescents et des adultes jeunes, 
chez lesquels ces signes d’allure psy­
chotique se manifestent plus fré­
quemment, et que la plupart 
d’entre eux n’évolueront pas forcé­
ment vers une maladie psychia­
trique nécessitant des soins. Ce n’est 
pas parce que quelqu’un a des 
symptômes psychotiques transitoires 
qu’il doit être mis sous traitement. 
Il faudra toutefois le surveiller en 
raison de la présence d’une vulné­
rabilité importante», prévient 
Mme Verdoux.

Une autre étude rendue pu­
blique au cours de cette même 
journée scientifique a permis de 
confirmer, grâce aux techniques 
d’imagerie cérébrale, en l’occur­
rence un appareil de résonance 
magnétique fonctionnelle, que, 
chez les personnes qui avaient 
des hallucinations verbales, le 
nerf auditif primaire s’activait 
alors que cette même région de­
meurait muette chez les individus 
qui n’hallucinaient pas. «Ce qui 
veut donc dire que, lorsqu’un schi­
zophrène affirme qu’il entend des 
voix, c’est vrai, souligne le psy­
chiatre Emmanuel Stip. Son centre 
auditif est en action au même titre 
que s’il entendait [réellement] 
quelque chose.»

Le Devoir
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populaires du cabinet Charest
«Certains m’ont peut-être fait le 

reproche d’avoir une orientation 
trop sociale», a dit M. Séguin. Mais 
quand on fait le budget du Qué­
bec, les orientations ne sont ni 
trop économiques ni trop sociales, 
a-t-il dit il y a que 80 % de la popu­
lation gagne 30 000 $ ou moins. 
«C’est à eux qu’il faut penser.»

Son successeur, Michel Audet, 
cet ancien sous-ministre des Fi­
nances devenu président de la 
Chambre de commerce du Qué­
bec, n’a pas caché ses couleurs 
quand on lui a demandé s’il était 
plus à droite que son prédéces­
seur. «Je suis pour que la popula­
tion ait plus d’emplois et que l’éco­
nomie se porte mieux», a-t-il résu­
mé après le remaniement M. Au­
det est l’un des ministres les 
moins connus du cabinet Charest 
selon les sondages.

Commentant le départ de M. 
Séguin du conseil des ministres, 
Jean Charest a déclaré que «le 
gouvernement, c’est beaucoup une 
affaire d’équipe, ce n’est pas une af 
faire d’une seule personne».

Le nouveau ministre du Déve­
loppement économique, de l’Inno­
vation et de l’Exportation, Claude

Béchard, a été cinglant hier à l’en­
droit de l’ex-ministre. Yves Séguin 
«n’est pas un joueur d'équipe», il 
pensait d’abord à lui plutôt qu’à 
ses collègues, on pouvait mettre 
en question sa loyauté. «Il n’y a 
personne qui est plus gros que le 
Parti libéral du Québec, il n’y a 
personne qui est plus gros que le 
gouvernement», a posé comme 
principe M. Béchard.

Or cette conception est aux an­
tipodes des valeurs qui animent 
Yves Séguin. «Dans un gouverne­
ment, on ne travaille pas pour un 
parti, on ne travaille pas pour un 
premier ministre, on travaille pour 
l’intérêt public et on travaille pour 
la population», a-t-il dit hier. S’il 
avait à choisir entre une orienta­
tion gouvernementale et ce qu’il 
estime être l’intérêt public, il n’hé­
siterait pas, at-il ajouté.

L’entourage du premier mi­
nistre, au premier chef son direc­
teur de cabinet, Stéphane Ber­
trand, ne supportait plus les fa­
çons d’Yves Séguin. «Tout est com­
pliqué pour Yves Séguin, c’est dans 
sa personnalité», disait-on hier. 
C’était comme si être ministre des 
Finances, ce n'était pas assez im­
portant pour lui. Il voulait se mê­
ler de tout. On lui reproche 
d’avoir retardé la signature du dés

cret autorisant la subvention à 
Ubisoft, d’avoir entravé la négocia­
tion sur le financement des infra­
structures avec le gouvernement 
fédéral, d’avoir fait à sa tête dans 
le dossier des hippodromes. Alors 
qu’il n’a rien dit pendant un an au 
sujet de la décision de réduire de 
103 millions les bourses aux étu­
diants, il sort au caucus libéral de 
Montebello, après une manifesta­
tion violente, pour dire qu’il pour­
rait régler ça facilement à l’occa­
sion du prochain budget. Bref, la 
liste des récriminations du cabinet 
de M. Charest est longue.

Hier, Yves Séguin a pris ces 
«critiques faciles» avec hauteur. «Si 
des gens s’adonnent à dénigrer une 
personne qui a simplement été invi­
tée à une fonction et qui a préféré 
ne pas l’accepter, je leur laisse ce 
genre d’attitude, ce genre de basses­
se, a-t-il répliqué. Personne ne me 
doit rien et, surtout, je ne dois rien 
à personne.»

Pour le moment M. Séguin de­
meure donc député libéral d’Ou- 
tremont «Je vais quitter le caucus 
si mes collègues formulent des cri­
tiques à mon égard qu’ils n’ont ja­
mais faites avant», a-t-il toutefois 
prévenu.

Yves Séguin dit croire encore à 
la fédération canadienne, à un fé­

déralisme moderne, décentralisé, 
qui est loin de la réalité actuelle. 
Le Québec arrive à un moment 
très important de son histoire, a-t- 
il signalé. Le gouvernement du 
Québec doit réclamer que «l’injus­
tice» commise par le gouverne­
ment fédéral, qui a retranché 2,5 
milliards aux versements de la pé­
réquation, soit corrigée, a-t-il rap­
pelé. Or, aux yeux du cabinet du 
premier ministre, les relations 
qu’a entretenues M. Séguin avec 
Ottawa n’ont pas été bonnes.

Yves Séguin n’écarte pas d’em­
blée l’idée de sauter de l’autre côté 
de la Chambre pour rejoindre les 
péquistes. «C’est une question pré­
maturée», a-t-il dit II croit toujours 
à un fédéralisme moderne mais, 
quand on lui demande ce qu’il fe­
rait si cette avenue était bouchée, ü 
cite Robert Bourassa presque litté­
ralement: «Quoi qu’on dise, quoi 
qu’on fasse, le Québec est et sera tou­
jours une société distincte libre de ses 
choix et capable de son développe­
ment.» Robert Bourassa a pronon­
cé ces paroles après l’échec de l’ac­
cord du lac Meech, alors que le 
premier ministre libéral laissait 
courir le bruit qu’il pourrait opter 
pour la souveraineté.

Le Devoir
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pas moins une décision très lour­
de de conséquences.

♦ ♦ ♦
Il faut reconnaître que le nou­

veau cabinet traduit beaucoup 
mieux la vision conservatrice de 
M. Charest. En un sens, la prési­
dente de la CSN, Claudette Car- 
bonneau, a eu raison de parler 
d’un changement d’ordre cosmé­
tique. En excluant M. Séguin, qui 
a de véritables préoccupations so­
ciales, le premier ministre a dé­
barrassé le gouvernement de son 
maquillage progressiste.

M. Séguin n’a rien d’un idéo­
logue néolibéral. Dès le départ la 
«réingénierie» lui a inspiré le plus 
grand scepticisme. Il était égale­
ment opposé aux modifications 
apportées au Code du travail pour 
faciliter la sous-traitance.

Dès septembre 2002, alors 
qu’il n’était pas encore question 
de porter les couleurs du PLQ, il 
avait émis les plus grandes ré­
serves à propos du cadre finan­
cier dans lequel M. Charest en­
tendait inscrire l’action de son 
gouvernement. Il avait déclaré 
publiquement que des baisses 
d’impôt de un milliard par année 
lui paraissaient irréalistes. Qu’il 
s’y oppose une fois rendu aux Fi­
nances n’aurait dû surprendre 
personne. Le plus étonnant est 
plutôt de l’y avoir nommé.

Il était manifeste que M. Séguin 
vivait de plus en plus mal avec la 
contradiction entre les conclu­
sions de son rapport sur le désé­
quilibre fiscal et fa réalité du fédé­
ralisme canadien. Sa sortie specta­
culaire contre le Dracula fédéral, 
en octobre dernier, était simple­
ment une façon plus imagée de 
présenter les choses.

Son degré de tolérance envers 
les empiétements d’Ottawa était 
infiniment moindre que celui de 
son chef. Aux yeux de l’actuel pre­
mier ministre, dont l'attachement 
au Canada est une question de va­

leurs, il est clair que rien ne sau­
rait justifier 1a rupture du lien fé­
déral. M. Séguin présentait plutôt 
le Québec comme un actionnaire 
de la fédération, et il trouvait le 
rendement sur l’investissement 
nettement insuffisant Un jour ou 
l’autre, il risquait d’en arriver à la 
conclusion que le temps était 
venu de liquider les actions.

♦ ♦ ♦
On n'en est pas encore là. M. 

Séguin a indiqué qu’il entendait 
demeurer député d’Outremont 
et membre du caucus libéral 
«pour le moment». M. Charest 
aurait certainement préféré le 
voir quitter la politique, mais il 
veut «rester dans la discussion» 
en attendant de voir ce que la 
conjoncture lui réserve.

Sa réaction a été impeccable 
hier. Une tristesse compréhen­
sible, mais aucune manifestation 
d’amertume. Les Québécois ai­
ment les politiciens qui «écoutent 
leur cœur». Il risque toutefois de 
trouver le temps bien long à Qué­
bec. Il trouvera peut-être en Pier­
re Paradis un compagnon d’infor­
tune, mais ses autres collègues ne 
lui témoigneront pas une amitié 
excessive.

Après l’avoir nommé à la prési­
dence de la Commission sur le 
déséquilibre fiscal, Bernard Lan­
dry avait vainement tenté de 
l’amener au PQ. Depuis, le contact 
entre les deux hommes n’a jamais 
été rompu. De là à imaginer que 
M. Séguin «traverse fa Chambre», 
il y a cependant une marge. 
D’ailleurs, le caucus péquiste a 
déjà son lot de loose cannons.

Ces réserves ne sont peut-être 
pas insurmontables. Hier, Ber­
nard Landry n’avait que du bien à 
dire de l’ex-ministre des Finances. 
Malgré ses défauts, un homme 
aussi populaire auprès de gens 
souvent allergiques au PQ n’aurait 
pas de prix dans une campagne 
référendaire.

mdavid@ledevoir.com

LINEN CHEST

Présente

Cévénement de l’année
four les futurs mariés

■ --------------------------

Découvrez les tendances 
en mode maison et en mariage 

tout en dégustant hors-d’oeuvres, 
vins et fromages

Plus de 5 000 $ en prix de présence

EXPERTS EN MARIAGE • SÉMINAIRE 
DÉMONSTRATION

ARTICLES DE MAISO 
CRISTAL • DRAPERIES

ORCELAIN E 
RIE • MATELAS

TOUT POUR LA MARIÉE^UX PRIX GARANTIS LES PLUS BAS

Mardi, 22 février 200S 
de 10 h 00 à 21 h 00

514.341.7077 #234 • Centre Rockland Centre : 514.341.7810 
Entrée Linen Chest, stationnement P5

En collaboration avec

MARIAGE WEDDINGBELLS

noue Pins d Infor •urioR tt KviTMie» *w».li*«acIItst.c#m
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Tempérez vos thermostats!
Profitez de cette offre pour vous procurer des thermostats 
électroniques. Plus précis, ils éliminent les écarts de température 
et vous assurent plus de confort, tout en vous faisant économiser 
jusqu'à 10% sur vos frais de chauffage.

Économisez jusqu'à 130$
Maximum par maison unifamiliale, condo ou établissement commercial.

par remise postale

Communiquez avec votre maître électricien pour connaître les remboursements 
applicables aux duplex, aux triplex et aux immeubles à logements multiples. Si 
vous achetez chez un détaillant, n'oubliez pas de conserver vos codes à barres 
(CUP) originaux.

TT mieux
CONSOMMER

Achetez cinq thermostats électroniques^ pour plinthes 
électriques chez un détaillant ou auprès d'un maître électricien 
membre de la CMEQ et recevez 45 $ par la poste.

Obtenez un remboursement additionnel de 10$ par thermostat pour 
le sixième et te septième thermostats achetés.

a*Hydro 
Québec

K
TJ MIEUX

j CONSOMMER

i/i

Faites installer cinq thermostats électroniques* pour plinthes 
électriques par un maître électricien membre de la CMEQ et 
recevez 45 $ par la poste.
Obtenez un remboursement additionnel de 10$ par thermostat pour 
le sixième et le septième thermostats installés.

QHydro
Québec

•Thermostats programmables ou non programmables Les convecteurs avec thermostat intégré sont également admissibles.
Voir les autres modalités au verso.

t » s

mailto:mdavid@ledevoir.com
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Procurez-vous 
vos thermostats 
auprès de nos 

partenaires

l
i GROUPE®t5iïmffîè

^rn jtWriTîI , W W/tÏiÇ Ælàâiiz

lumen HUkitU AUX
A BÂ PRIX MffTÉWO

s
Nedco^) Patrick Morin

LE CCHrae OC LA HiNOMTION
De* SUM* amtrucilfs PRO

réno^dépôt RONA unimat

La corporation
de» maîtres électriciens
du Québec
www.cmeq.org

Modalités : Remplissez ce ou ces bons et envoyez-les par la poste avec une copie de la facture et les codes à barres (CUP) originaux 
aux Promotions Redemco inc., à l'adresse ci-dessous. Si vous achetez vos thermostats auprès d'un maître électricien, assurez- 
vous que son numéro de licence ainsi que la marque, le numéro du modèle et le prix des thermostats sont indiqués sur la facture. 
Dans le cas d’un immeuble à logements multiples, vous devez également préciser le nombre de logements dans lesquels les 
thermostats ont été installés. Seuls les bons lisibles et dûment remplis seront acceptés. Veuillez prévoir de six à huit semaines pour 
la réception de la remise postale. L'achat et (ou) l'installation doivent être effectués entre le r février 2004 et le 31 décembre 2005, 
Les demandes de remboursement doivent être postées dans les deux mois suivant l’achat ou l'installation. Hydro-Québec n'est pas 
responsable des bons perdus, mal acheminés, illisibles ou incomplets. Cette offre de remise postale est soumise à toutes les lois 
fédérales et provinciales ainsi qu'à tous les règlements municipaux applicables. Toute soumission frauduleuse est passible de 
poursuite judiciaire. Cette promotion peut être modifiée sans préavis. Offre valide au Québec seulement.
La Loi sur le bâtiment exige que l'installation des thermostats soit réalisée par un membre accrédité de la Corporation des 
maîtres électriciens du Québec (CMEQ).
Vous pouvez consulter le répertoire des membres de la CMEQ i l'adresse suivante ; 
www.cmeq.org/repertoire_me/index.asp.

Postez à : Les Promotions Redemco inc., C.P. 2010, Longueuil (Québec) J4K 5J9 
1 866 733-3626 • (514) 990-3514

Langue de correspondance:

Nom et prénom :

Adresse:

Province:

Propriétaire I I Locataire I 1

Type de bâtiment :

Commerce I I Duplex

Français I 1 Anglais I I

App.: Ville:

Code postal: Téléphone:

Copropriété
Unifamilial | | Triplex | | Logements multiples | |

Immeuble à logements multiples : N'-** de logements visés

Postez à : Les Promotions Redemco inc., C.P. 2010, Longueuil (Québec) J4K 5J9 
1 866 733-3626 • (514) 990-3514

4
Langue de correspondance : 

Nom et prénom :

Adresse :

Français Anglais

Province:

Propriétaire

App.: Ville:

Code postal : Téléphone:

Locataire I I

Type de bâtiment :

Commerce
Unifamilial

Duplex L 
Triplex Q

Copropriété I I
Logements multiples | |

Immeuble à logements multiples : N"* de logements visés
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passer des Finances à la Justice. Sx 
députés passent des banquettes ar­
rière au fauteuil de ministre.

Homme de confiance de Jean 
Charest, Jacques Dupuis devient 
le numéro deux du gouverne­
ment. L’ancien procureur de la 
Couronne accède au poste presti­
gieux et influent de vice-premier 
ministre et deviendra ainsi une 
personnalité incontournable. 11 
faut s’attendre à ce que Jean Cha­
rest se présente moins sous le feu 
des projecteurs au cours des pro­
chains mois et laisse monter au 
front son nouveau numéro deux. 
L’ex-vice-première ministre, Mo­
nique Gagnon-Tremblay, qui de­
meure aux Relations internatio­
nales, avait un rôle beaucoup plus 
effacé. S’il passe de la Justice à la 
Sécurité publique, Jacques Du­
puis conserve ses responsabilités 
de leader parlementaire, ce qui 
confirme sa place comme homme 
fort du gouvernement

Jacques Dupuis est également 
nommé vice-président du tout 
nouveau — et tout-puissant — co­
mité des priorités présidé par Jean 
Charest Alors que son gouverne­
ment est critiqué pour son 
manque de vision, le premier mi­
nistre se dote d’un comité que 
d’autres gouvernements avant lui 
avaient mis en place pour assurer 
la cohésion de leur action. «Un co­
mité des priorités, ça va nous per­
mettre, en amont, de faire une éva­
luation des priorités du gouverne­
ment et de le faire de façon plus effi­
cace. C’est me leçon que je retiens, 
si vous voulez, des 22premiers 
mois de la vie du gouvernement», a 
expliqué le premier ministre. Jean 
Charest tente ainsi de répondre 
aux reproches qui lui sont faits, 
même au sein de son propre cau­
cus, concernant sa tendance à 
prendre des décisions en vase 
clos, en compagnie de conseillers 
non élus. Sept autres ministres 
sont membres du comité, dont la 
présidente du Conseil du trésor, 
Monique Jérôme-Forget

«Un gouvernement a besoin que 
ses priorités soient claires, qu’elles 
soient bien comprises par la popula­
tion et que chacun des membres du 
gouvernement, une fois que la déci­
sion est prise, y adhère complètement 
et sejuæe le propagateur de ces prio­
rités-là», a affirmé Jacques Dupuis.

Autre membre de ce comité 
des priorités, Jean-Marc Four­
nier obtient une promotion en 
devenant ministre de l’Éduca­
tion, du Loisir et du Sport Com­
me ministre des Affaires munici­
pales, il a réussi à se sortir de 
l’épineux dossier des défusions 
municipales sans trop de dom­
mages. Un autre défi attend M. 
Fournier, puisqu’il aura mainte­
nant le lourd mandat de renouer 
le dialogue avec les étudiants 
qui, un an après les compres­
sions de 103 millions de dollars 
au régime de prêts et bourses, 
ne décolèrent pas.

Après un mandat passable­
ment difficile, Pierre Reid est ré­
trogradé et se retrouve à un tout 
nouveau poste, de moindre en­
vergure, celui de ministre des 
Services gouvernementaux. 
L’ancien recteur de l’Université 
de Sherbrooke se chargera de la 
concrétisation du programme 
Gouvernement en ligne et diri­
gera les destinées de Services- 
Québec, le nouveau guichet 
unique de services aux citoyens 
qui a été créé récemment par le 
gouvernement Charest.

Michel Audet devient le grand 
argentier du gouvernement. Le 
nouveau ministre des Finances a 
refusé de dire, hier, s’il pourra res­
pecter l’engagement du PLQ de 
baisser les impôts de tous les 
contribuables de un milliard de 
dollars cette année, rappelant 
l’état précaire des finances pu­
bliques. Il s’est contenté de préci­
ser que son objectif est «de faire 
en sorte que le fardeau fiscal des 
Québécois se rapproche davantage 
de la moyenne canadienne».

Claude Béchard, 35 ans, rem­
place Michel Audet au Développe­
ment économique. Michelle Cour- 
chesne doit renoncer une fois de 
plus au poste de ministre de la 
Culture qu’elle convoite tant Elle 
prend le relais de Claude Béchard 
comme ministre de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale. Autre promo­
tion importante, Carole Théberge 
passe de ministre déléguée à mi­
nistre en titre de la Famille, des 
Aînés et de la Condition féminine.

Nathalie Normandeau prend

du galon. Jusqu’alors ministre dé­
léguée au Développement régio­
nal, elle devient la nouvelle mi­
nistre des Affaires municipales et 
des Régions. Pour la première fois 
depuis longtemps, ces deux res­
ponsabilités sont confiées à un 
seul ministre plutôt que deux. 
L’ancienne mairesse de Maria, en 
Gaspésie, aura le mandat de réali­
ser la décentralisation promise 
par le Parti libéral.

D’autres changements 
importants

Jacques Chagnon et Sam Ha­
mad perdent leur portefeuille mi­
nistériel et leur limousine. Le pre­
mier, à la Sécurité publique, a 
connu de sérieuses difficultés à 
gérer la crise à Kanesatake et a eu 
des déclarations controversées au 
sujet des autochtones. Le second, 
aux Ressources naturelles, a 
semé la controverse dans le dos­
sier de la centrale au gaz ther­
mique du Suroît C’est Pierre Cor- 
beil, jusqu’alors ministre délégué 
à la Forêt qui obtient la responsa­
bilité des Ressources naturelles.

La crise de la vache folle et la 
grogne persistante des agricul­
teurs ont donné du fil à retordre à 
Françoise Gauthier, qui s’est mon­
trée incapable de corriger le tir. 
Jean Charest a décidé de lui reti­
rer le poste de ministre de l’Agri­
culture et de la nommer ministre 
du Tourisme.

Jean Charest désigne le vété­
ran libéral Yvon Vallières mi­
nistre de l’Agriculture, des Pê­
cheries et de l’Alimentation. Ce 
député représente la circons­
cription de Richmond depuis un 
quart de siècle. L’intention du 
premier ministre est claire: re­
cruter des ministres parmi les 
députés ayant un fort enracine­
ment parmi la base militante du 
Parti libéral. C’est que, au cours 
des derniers mois, la grogne a 
monté au sein du caucus des 
députés, qui déplorait l’absence 
de consultation sur des dossiers 
comme le nouveau CHUM, par 
exemple. Jean Charest s’est 
d’ailleurs engagé à «renforcer les 
mécanismes internes de consul­
tation et d’information du 
conseil des ministres et du cau­
cus des députés».

Cinq autres députés ont accé­
dé au saint des saints. La députée 
d’Anjou, Lise Thériault, est pro­
mue au grade de ministre de 
l’Immigration et des Communau­
tés culturelles. Geoffrey Kelley . 
(Jacques-Cartier) devra quant à 
lui rétablir des relations harmo­
nieuses avec les Premières Na­
tions à titre de ministre délégué 
aux Affaires autochtones, un dos­
sier qu’il connaît bien. Benoît Pel­
letier n’a donc plus cette respon­
sabilité. Il conserve les Affaires 
intergouvernementales et hérite 
de la Réforme des institutions dé­
mocratiques. Un vétéran, le dé­
puté de Verdun, Henri-François 
Gautrin, est nommé ministre dé­
légué au Gourvernement en 
ligne. Il sera sous la responsabili­
té de Pierre Reid. Margaret De- 
lisle, de la circonscription de 
Jean-Talon à Québec, obtient aus­
si un nouveau poste créé par Jean 
Charest, celui de ministre délé­
guée à la Protection de la jeunes­
se et à la Réadaptation.

Le député de Frontenac, Laurent 
Lessard, devient ministre du Tra­
vail. L’ancien titulaire de la fonction, 
Michel Després, passe aux Trans­
ports et obtient le poste de ministre 
responsable de la Capitale nationa­
le laissé vacant par le départ de 
Sam Hamad. Et, surprise, Yvon 
Marcoux se retrouve à la Justice.

Norman MacMillan, qui était 
président du caucus, change de 
fonction pour devenir whip en 
chef du gouvernement. C’est le 
député d’Argenteuil, David Whis- 
sel, qui préside désormais le cau­
cus des députés.

Philippe Couillard (Santé et 
Services sociaux), Lawrence 
Bergman (Revenu) et Line Beau- 
champ (Culture et Communica­
tions) restent tous en poste. Julie 
Boulet, ministre déléguée aux 
Transports, est épargnée. L’appeT 
lation du ministère de l’Environ­
nement change pour celle de mi­
nistère du Développement du­
rable, mais Thomas Mulcair en 
demeure le patron.

Le conseil des ministres prend 
un peu de poids, avec 27 membres 
au fieu de 25, le premier ministre y 
compris. Le nombre de femmes 
augmente et passe à 10 membres.
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